
VILLE DE CALUIRE ET CUIRE

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

LUNDI 12 OCTOBRE 2020 A 19 H 00

ORDRE DU JOUR

- COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 MAI 2020
-  APPROBATION  DU  PROCES  VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DU
3 JUILLET 2020
- INFORMATION SUR LES CONTENTIEUX
- PRESENTATION DU RAPPORT DU CONCESSIONNAIRE DE SERVICE PUBLIC POUR LA 
GESTION ET L’EXPLOITATION DE L’EQUIPEMENT CULTUREL LE RADIANT – SAISON 2018-
2019

Rapports présentés

N° D2020_072 Acquisition d'un terrain à destination de parc public 8, rue de Margnolles à la 
S.C.C.V. LIVET 2014

N° D2020_073 Acquisition d’un terrain à destination de parc public 8 rue du Bois de la Caille 
au Syndicat des copropriétaires du 8 rue du Bois de la Caille

N° D2020_074 Aménagement du jardin partagé de Bissardon - Sollicitation d'une subvention
auprès de la Métropole de Lyon

N° D2020_075 Attribution de subventions exceptionnelles pour l'acquisition de pièges à 
moustiques tigres

N° D2020_077 Opération de logement social par 3F - IMMOBILIERE RHONE-ALPES, 101 à 
105 route de Strasbourg - Participation financière de la Ville

N° D2020_076 Opération de logement social par Alliade Habitat, 7, rue de l'Oratoire - 
Participation financière de la Ville

N° D2020_078 Opération de logement social par GRANDLYON HABITAT 24, route de 
Strasbourg - Participation financière de la Ville

N° D2020_079 Garantie financière partielle d’emprunts à contracter par Alliade Habitat 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour le financement d’une
opération de réhabilitation de 19 logements situés 75 grande rue de Saint 
Clair – 2 montée du Petit Versailles

N° D2020_080 Garantie financière partielle d'emprunts à contracter par la société 
Immobilière Rhône-Alpes auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations 
pour le financement d’une opération d’acquisition en VEFA de 8 logements 
sociaux collectifs situés 13 rue du Capitaine Ferber à Caluire et Cuire.

N° D2020_081 Exercice 2020 - Admissions en non valeur et créances éteintes
N° D2020_082 Commission Intercommunale des Impôts Directs - Proposition d'une liste de 

noms à la Métropole de Lyon
N° D2020_083 Evolution des tarifs de Caluire Juniors - Grille tarifaire complémentaire
N° D2020_084 Don de véhicule - Association des secouristes de la Croix-Blanche
N° D2020_085 Adhésion de la Ville au dispositif "Les Promeneurs du Net du Rhône"
N° D2020_086 Désignation d'un entrepreneur de spectacles vivants pour le compte de la 

Ville de Caluire et Cuire
N° D2020_087 Candidature au réseau Ville Amie des Enfants - Mandat 2020 - 2026
N° D2020_088 Contrat Educatif Local - Subvention à l'Association des Centres Sociaux et 

Culturels de Caluire et Cuire
N° D2020_089 Subventions aux établissements de formation en alternance ou spécialisés 

accueillant des Caluirards
N° D2020_090 Convention entre la Ville de Caluire et Cuire, l'U.S.E.P. Caluire et l'U.S.E.P. 69 -

Renouvellement
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N° D2020_091 Dispositif "Attestation de première éducation à la route" - Renouvellement
N° D2020_092 Convention organisant l'action des intervenants extérieurs lors des séances 

d'E.P.S. dans les écoles maternelles et élémentaires publiques de la Ville de 
Caluire et Cuire - Renouvellement

N° D2020_093 Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens entre la Ville et le Caluire 
Sporting Club - Renouvellement

N° D2020_094 Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens entre la Ville et l'Association 
Sportive de Caluire et Cuire - Renouvellement

N° D2020_095 Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens entre la Ville et l'Association 
Jeanne d'Arc Alouettes de Caluire - Renouvellement

N° D2020_096 Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens entre la Ville et l'association 
Sportive Lyon-Caluire Handball - Renouvellement

N° D2020_097 Contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens entre la Ville et l'Amicale Laïque 
de Caluire - Renouvellement

N° D2020_098 Convention de mise à disposition de locaux et de matériel, d'un terrain et ses 
abords conclue entre la Ville et le FCL Hockey - Renouvellement

N° D2020_099 Convention de mise à disposition de locaux, de matériel, d'un terrain et ses 
abords conclue entre la Ville et le FCL Tennis - Renouvellement

N° D2020_100 Convention de mise à disposition de locaux et de matériel conclue entre la 
Ville et le FCL Arts Martiaux - Renouvellement

N° D2020_101 Attribution d'une subvention exceptionnelle à l'Association Sportive Martel 
Caluire

N° D2020_102 Piscine municipale - Réduction de tarifs suite à la crise sanitaire COVID19
N° D2020_103 Déplacement du marché de Saint Clair
N° D2020_104 Création d'un marché communal Place du Vernay
N° D2020_105 Protocole transactionnel concernant Mme Degdagui Marmorat
N° D2020_106 Subvention exceptionnelle à l'Association Départementale des Maires des 

Alpes Maritimes - Catastrophe de la tempête Alex

M. LE MAIRE : Bonsoir à vous tous. Il est 19 h, nous allons débuter ce Conseil Municipal.

Je suis heureux de vous retrouver,  ce soir,  pour  ce Conseil  de rentrée.  Malheureusement,  un
certain nombre de nos collègues sont absents pour cause de Covid. On voit bien l’importance de
cette situation.

Après les conseils de mise en place institutionnelle de notre assemblée, les désignations dans les
instances extérieures, et le conseil budgétaire, il s’agit désormais de rentrer concrètement dans la
mise en place de la politique de notre mandat.

Nous commencerons notre Conseil avec des mesures s’inscrivant dans la mise en œuvre du plan
d’actions Ville durable, issu de notre grande concertation du même nom et réalisé en 2018. 

A Caluire  et  Cuire,  nous avons,  depuis  longtemps déjà,  ce  souci  de  la  préservation de notre
patrimoine naturel et de notre environnement, et plus encore aujourd’hui face à ce que beaucoup
appellent « l’urgence écologique ». 

Une conscience qui ne repose pas sur les derniers résultats électoraux. 

Une conscience qui  se nourrit  de longue date de l’amour de notre terre,  de l’observation des
changements  climatiques  et  des  alertes  lancées,  non  seulement  par  les  scientifiques,  mais
également par les hommes et femmes de terrain que sont nos concitoyens et que nous avons à
cœur d’écouter. 

Une conscience éveillée qui nous permet d’agir pour le bien commun.
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- L’acquisition d’un terrain à titre gratuit pour en faire, en concertation avec les Caluirards, un parc
public, rue de Margnolles, afin d’élargir la part d’espaces verts accessibles aux Caluirards sur la
commune,

- la sollicitation d’une subvention auprès de la Métropole de Lyon pour l’aménagement du jardin
partagé de Bissardon, un souhait, là aussi, directement émis par les Caluirards lors de la grande
concertation,

- ou encore l’attribution de subventions exceptionnelles pour l’acquisition de pièges à moustiques
tigres, véritable fléau contre lequel nous avons à cœur de tous lutter pour le bien-être et la santé
de chacun, 

autant d’exemples, parmi d’autres, et de mesures qui nous permettent d’avancer très concrètement
et plus loin encore sur la question essentielle de la Ville durable.

Ce conseil  prévoit  également le renouvellement de plusieurs conventions et  la confirmation de
nombreux partenariats.

Ces partenariats concernent de très nombreux domaines tels que l’enseignement, la santé et la
prévention, la Métropole, ainsi que plusieurs associations.

Je ne pourrais tous les citer et nous allons les détailler dans un instant.

Mais, si vous le permettez, je souhaite insister sur la question des associations et sur le fait que la
crise  que  nous  traversons,  les  incertitudes  qui  impactent  fortement  notre  tissu  associatif,
notamment sportif, rendent plus que jamais d’actualité et plus que jamais nécessaire le soutien
sans faille, et de longue date, que la Municipalité apporte aux associations caluirardes, actrices du
dynamisme et de l’attractivité de notre territoire.

C’est la raison pour laquelle il est primordial de poursuivre nos efforts sur ce point et de soutenir ce
secteur essentiel, au même titre que les autres.

En outre, le renforcement, encore dernièrement, des restrictions liées à la reprise de l’épidémie sur
le territoire ne doit pas nous faire oublier l’importance cruciale de la solidarité, avec les garanties
d’emprunts et la participation financière de la Ville aux opérations de logements sociaux sur la
commune.

Solidarité, mais aussi convivialité, car nous sommes des êtres de relation et que, toujours dans le
respect des gestes barrière, nous avons besoin, quelque soient les circonstances, de lieux de vie
et d’animations. 

Les marchés notamment jouent ce rôle dans notre commune.

C’est pourquoi le développement du marché de Saint-Clair et la création du marché de la place du
Vernay sont de bonnes nouvelles dont nous nous réjouissons ce soir.

Je  tiens,  enfin,  à  vous  informer  qu’à  la  suite  de notre  demande,  le  Préfet  du  Rhône,  Pascal
Mailhos, a conféré à Maurice Joint et Jean-Paul Roule, par arrêté du 10 juillet 2020, les titres
honorifiques d’adjoints honoraires qui attestent de leur engagement dans leurs fonctions électives
en faveur de Caluire et Cuire et au service des Caluirards.

Par  ailleurs,  j’ai  souhaité  recevoir  et  honorer  l’ensemble  des  élus  ayant  siégé  dans  notre
assemblée lors du précédent mandat, pour leur remettre la médaille de la Ville.

Je terminerai en vous rappelant que tous ces sujets que nous allons étudier, voter, approuver (je
l’espère) ce soir, n’ont qu’un seul et unique objectif, comme toujours : le bien-être et l’amélioration
constante de la qualité de vie des Caluirards, ne l’oublions pas, mes chers collègues.

Je vous remercie de votre engagement, de votre implication et de votre attention et vous propose
donc de nous mettre au travail sans attendre.
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Pour débuter notre séance, comme à l'accoutumée, nous devons désigner un secrétaire.

Je vous propose de désigner M. TOLLET.

Qui est pour ?

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. M. TOLLET, vous êtes désigné et vous allez procéder à l’appel
des présents, s’il vous plaît.

M. TOLLET procède à l’appel des présents.

Etaient  présents : M. COCHET,  M. TOLLET,  Mme MAINAND,  M. THEVENOT,  Mme CRESPY,
M. COUTURIER,  Mme BLACHERE,  M. JOUBERT,  Mme WEBANCK,  M. CIAPPARA,
Mme HAMZAOUI,  M. MICHON,  Mme FRIOLL,  M. DIALLO,  Mme DEL  PINO,  Mme GOYER,
Mme GUGLIELMI  (par  proc.  à  Mme  MAINAND),  M. TAKI,  Mme  LINARES,  M.  BALANCHE,
Mme CROUZET (par  proc.  à  M.  THEVENOT),  Mme BRAC DE LA PERRIERE,  Mme COTON,
Mme CHANDIA,  M.  GUERIN,  M.  PROTHERY,  Mme NICAISE  (par  proc.  à  M.  TOLLET),
M. JUENET, M. MANINI (par proc. à Mme CRESPY), M. KRIEF, Mme CORRENT, M. GERBEAUX,
M.  JOINT (par  proc.  à  M.  COUTURIER),  Mme  BILLA,  Mme LE  CARPENTIER,  M. GILLARD,
M. FERRIEUX,  Mme HEMAIN  (à  partir  de  la  présentation  du  compte  rendu  des  décisions),
M. FAIVRE, M. BLANC, M. ATTAR BAYROU, Mme GARANDEAU, M. MATTEUCCI

Etait absent : /

M. LE MAIRE : Je vous remercie.

VOTE SUR LE  PRINCIPE DE L’URGENCE –  ADJONCTION DU RAPPORT N°  2020-106  –
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES MAIRES DES
ALPES MARITIMES – CATASTROPHE DE LA TEMPETE ALEX

M. LE MAIRE : Mesdames, messieurs, chers collègues. Par courrier du 9 octobre 2020, je vous ai
informé de l’éventuelle inscription d’une question complémentaire à l’ordre du jour qui concerne
une subvention exceptionnelle à l’Association Départementale des Maires des Alpes Maritimes
concernant  la  catastrophe  de  la  tempête  Alex.  Conformément  à  l’article L.2121-12  du  Code
Général des  Collectivités  Territoriales, je vous demande de bien vouloir vous prononcer sur cet
ordre du jour complémentaire.

Je  mets  aux  voix  l’inscription  en  urgence  de  ce  rapport 2020_106  relatif  à  la  subvention
exceptionnelle à l’Association Départementale des Maires des Alpes Maritimes – Catastrophe de la
tempête Alex.

Qui est pour ?

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
PAR 42 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Le rapport supplémentaire n° 2020_106 sera examiné à la suite
des autres rapports prévus à l’ordre du jour. 

Nous avons d’abord le compte rendu des décisions prises en vertu de l’article L.2122-22 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. 
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COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION
QUI LUI A ETE DONNEE PAR DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 MAI 2020

N° 2020-50     :  

Arrêté municipal en date du 26 juin 2020 pris par Monsieur le Maire fixant le règlement intérieur de
l’accueil collectif de mineurs " Caluire Juniors ".

Objet :  Considérant  la  nécessité  d’actualiser  certaines  dispositions  du  règlement  intérieur  de
l’accueil  collectif  de  mineurs  " Caluire  Juniors ",  notamment  la  facturation  unique,  le  nouveau
règlement intérieur est applicable aux inscriptions prises au titre de la période d’accueil à partir du
1er septembre 2020.

N° 2020-51     :  

Arrêté municipal en date du 26 juin 2020 pris par Monsieur le Maire fixant le règlement intérieur
des temps périscolaires.

Objet : Considérant qu’il convient d’apporter des modifications aux dispositions applicables  dans
le cadre des différents services périscolaires organisés au sein des écoles primaires publiques de
la  Ville,  notamment   la  facturation  unique,  le  nouveau  règlement  intérieur  est  applicable  aux
inscriptions prises au titre des années 2020-2021 et suivantes.

N° 2020-52 :

Contrat signé le 27 juin 2020 entre la Ville, la compagnie théâtrale La Maison Serfouette, 41, rue
Raspail  –  69600  OULLINS  et  l’association  Textes  à  dire,  186  avenue  Roger  Salengro  –
69100 VILLEURBANNE.

Objet : Représentation de la lecture-spectacle : Dylan by Dylan à la médiathèque Bernard Pivot le
vendredi 16 octobre 2020 à 19 h 30

Coût : 650 €

N° 2020-53 :

Avenant N° 1 au marché N° 2020-007 signé le 3 juillet 2020 entre la Ville et l’entreprise BARRAUD,
50, rue des Docteurs Cordier – 69009 LYON.

Objet : Travaux de rénovation d’étanchéité dans divers bâtiments communauxN° 2020-54 - Lot 1 :
étanchéité de membranes PVC.

La modification suivante est apportée :

Lors du démontage de capots et masques dans le gymnase Charles Sénard,  l’entrepreneur a
découvert que des parties de poteaux et poutres en lamelée collé étaient très dégradées. Ces
éléments nécessitent une reprise immédiate pour des raisons de sécurité et de pérennité du site.

Le montant du marché est ainsi porté de 105 988,13 € HT à 126 105,73 € HT.

L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

N° 2020-54 :

Avenant N° 2 au marché N° 2018-025 signé le 3 juillet 2020 entre la Ville et l’entreprise ORONA –
Le Parc des Saules, 52, avenue Jean Jaurès – 69600 OULLINS.

Objet : Réhabilitation du groupe scolaire Montessuy – Bâtiments élémentaire et mixte :  Lot 15 :
Ascenseurs

La modification suivante est apportée :
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A la suite de l’étude des différentes pièces du dossier par la nouvelle équipe de maîtrise d’oeuvre,
celle-ci  a  relevé  de  nombreux  dysfonctionnements  qui  ont  nécessité  d’apporter  d’importantes
modifications au projet initial, entraînant la réécriture des pièces afin d’éviter tout risque lors de
l’exécution du marché.

Le montant du marché est ainsi porté de 36 800 € HT à 42 300 € HT.

L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

N° 2020-55 :

Avenant N° 2 au marché N° 2018-025 signé le 3 juillet 2020 entre la Ville et l’entreprise SOCAM –
ZA Rhône Varèze, 5, rue Monge – 38550 SAINT MAURICE L’EXIL.

Objet :  Réhabilitation du groupe scolaire Montessuy – Bâtiments élémentaire et mixte :  Lot 5 :
Couverture polycarbonate alvéolaire et bac acier.

La modification suivante est apportée :

A la suite de l’étude des différentes pièces du dossier par la nouvelle équipe de maîtrise d’oeuvre,
celle-ci  a  relevé  de  nombreux  dysfonctionnements  qui  ont  nécessité  d’apporter  d’importantes
modifications au projet initial, entraînant la réécriture des pièces afin d’éviter tout risque lors de
l’exécution du marché.

Le montant du marché est ainsi porté de 72 168,34 € HT à 78 836,51 € HT.

L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

N° 2020-56 :

Avenant N° 4 au marché N° 2018-025 signé le 6 juillet 2020 entre la Ville et l’entreprise RUIZ BY
ROUGEOT, 802 rue de la Craz – ZI les Chartinières – 01120 DAGNEUX.

Objet :  Réhabilitation du groupe scolaire Montessuy – Bâtiments élémentaire et mixte :  Lot 2 :
Démolitions – Gros-Oeuvre - Maçonnerie.

La modification suivante est apportée :

Les conditions de reprise du chantier ont été considérées acceptables par l’ordre de service du
14 mai  2020.  La  reprise  d’activité  sur  le  site,  en  période  de  pandémie  due  au  COVID19  est
soumise à des mesures d’hygiène et de sécurité strictes nécessitant l’adaptation de la base de vie
ainsi qu’un renforcement du nettoyage du chantier au quotidien.

La mise en œuvre et le suivi de ces mesures sont confiés à l’entreprise RUIZ BY ROUGEOT qui
prévoit  de  faire  réaliser  tout  ou  partie  de  ces  prestations  supplémentaires  par  une  entreprise
spécialisée dans le cadre d’un contrat de sous-traitance. 

Le montant du marché est ainsi porté de 374 603,97 € HT à 383 482,27 € HT.

L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

N° 2020-57 :

Marché subséquent N° 3 (N° 2020-024) à l’accord cadre N° 2019-016 entre la Ville et la Société
Lyonnaise d’Eclairage CITEOS, 325, rue Maryse Bastié – 69140 RILLIEUX LA PAPE signé le
31 juillet 2020.

Objet :  Gestion du système de vidéo-protection : extension des liaisons Fibre Optique entre les
sites de l’Hôtel de Ville et de la Piscine Municipale, puis du Cimetière avec le Gymnase Cuzin.

Durée : à compter du 31 juillet 2020 et prendra fin à l’admission définitive et sans réserve des
travaux et prestations.
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Montant : 31 952,40 € TTC

N° 2020-58 :

Marché N° 2020-021 signé le 4 août 2020 entre la Ville et la SAS BLACHERE ILLUMINATION,
ZI Les Bourguignons – 84400 APT.

Objet : Achat et location de matériel pour les illuminations.

Durée : 1 an à compter du 4 août 2020, renouvelable trois fois un an par tacite reconduction 

Montant : accord-cadre mono-attributaire, sans minimum et avec maximum
montant maximum annuel : 22 000 € HT

N° 2020-59 :

Marché N° 2020-028 signé le 4 août 2020 entre la Ville et la SAS FLOWBIRD, 100, avenue de
Suffren – 75015 PARIS.

Objet : Fourniture, pose et mise en service d’horodateurs

Durée :   à compter du 4 août 2020 et prendra fin à la notification de la décision de réception
définitive des prestations au titulaire. Cette notification marque le démarrage de la garantie.

La mise en service des horodateurs devra être effective le 15 décembre 2020 au plus tard.

Montant : 193 656 € TTC

N° 2020-60 :

Marché N° 2020-029 signé le 4 août 2020 entre la Ville et la Compagnie Ruée des Arts, 16, rue de
Bonal – 69007 LYON.

Objet : Dans le cadre d’un appel à projet pour l’été 2020 " CULTURE HORS LES MURS " lancé
par la Métropole de Lyon afin de soutenir les professionnels de l’art et de la culture, dont le secteur
d’activité est parmi les plus durement touchés par la crise sanitaire, la Ville de Caluire et Cuire a
passé un contrat de prestations de services artistiques  comprenant deux représentations de la
création " Temps suspendu "  le mercredi 30 septembre 2020 à 15 h et 19 h sur l’Esplanade de
l’Hôtel de Ville ainsi que deux ateliers artistiques d’une durée de 2 h chacun.

Coût : 34 180 €

N° 2020-61 :

Avenant N° 1 au marché N° 2020-005 signé le 10 août 2020 entre la Ville et la SAS COURTADON,
66 avenue des Bruyères – 69150 DECINES CHARPIEU.

Objet :  Travaux de  mise  en  conformité  accessibilité  Ecole  maternelle  Pierre  et  Marie  Curie  –
Lot 2 : Peinture, faux-plafonds et cloisons

Les modifications suivantes sont apportées :

-  Les  mesures  sanitaires  liées  au  risque  d’exposition  au  COVID19  imposent  un  nettoyage
spécifique du chantier non prévu dans le marché initial. La prestation de mise à disposition de
bungalows de chantier est supprimée. Une base de vie est installée dans des locaux hors emprise
travaux,
- Dépose et évacuation de la cloison de recoupement du dégagement,
- Fourniture et pose d’une nouvelle cloison.

Le montant du marché est ainsi porté de 18 045,15 € HT à 21 798,15 € HT.

L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.
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N° 2020-62 :

Avenant N° 5 au marché N° 2018-025 signé le 11 août 2020 entre la Ville et l’entreprise RUIZ BY
ROUGEOT, 802 rue de la Craz – ZI les Chartinières – 01120 DAGNEUX.

Objet :  Réhabilitation du groupe scolaire Montessuy – Bâtiments élémentaire et mixte :  Lot 2 :
Démolitions – Gros-Oeuvre - Maçonnerie.

La modification suivante est apportée :

Suite à la publication par le Ministère du Travail des recommandations du Haut Conseil de la Santé
Publique et du Protocole national de déconfinement pour les entreprises pour assurer la santé et la
sécurtié  des  salariés,  l’entreprise  a  fourni,  en  conséquence,  un  nouveau  devis  de  nettoyage
courant jusqu’à fin septembre 2020.

L’entreprise  RUIZ  BY ROUGEOT fera  réaliser,  comme  précédemment,  tout  ou  partie  de  ces
prestations supplémentaires par une entreprise spécialisée dans le cadre d’un contrat de sous-
traitance. 

Le montant du marché est ainsi porté de 383 482,27 € HT à 390 497,37 € HT.

L’avenant prend effet à compter de sa date de notification.

N° 2020-63 :

Marché N° 2020-023 signé le 2 septembre 2020 entre la Ville et  la  SAS LD CONSULTANTS,
65 rue Hénon – 69004 LYON.

Objet : Etude du réseau radio de la Police Municipale

Durée :  à compter  du 2 septembre 2020 et  prendra fin  suite  à la  validation définitive et  sans
réserve par la Ville du compte rendu de la campagne de mesure établi par le titulaire.

Montant : 16 230,00  € TTC

N° 2020-64 :

Convention signée le  4 septembre 2020 entre  la  Ville et  l’association Gymnastique Volontaire,
1, rue Curie -  69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : Utilisation une fois par semaine de 4 lignes d'eau du bassin ludique et des vestiaires de la
piscine municipale Isabelle Jouffroy les mardis de 8 h 45 à 11 h 30, en dehors des périodes de
vacances scolaires et des périodes de fermetures techniques de l’équipement.

L’association bénéficie de l’utilisation des bassins contre une location calculée sur la base d’un
forfait annuel " saison sportive " à raison de 2 heures par semaine et pour 4 lignes d’eau dans le
bassin ludique.

Dates : du 22 septembre 2020 au 8 juin 2021 inclus.

N° 2020-65 :

Convention signée le 4 septembre 2020 entre la Ville et l’association sportive Handisport Lyonnais
-  69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : Utilisation une fois par semaine de 2 lignes d'eau du bassin ludique et des vestiaires de la
piscine municipale Isabelle Jouffroy les jeudis de 19 h 45 à 21 h 15, en dehors des périodes de
vacances scolaires et des périodes de fermetures techniques de l’équipement.

L’association bénéficie de l’utilisation des bassins à titre gracieux.

Dates : du 21 septembre 2020 au 13 juin 2021 inclus.
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N° 2020-66 :

Convention signée le 18 septembre 2020 entre la Ville et le Foyer de vie Le Verger, 84, rue Coste -
69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : Utilisation une fois par semaine de 2 lignes d'eau du bassin ludique et des vestiaires de la
piscine municipale Isabelle Jouffroy les mardis de 14 h 45 à 16 h 15, en dehors des périodes de
vacances scolaires et des périodes de fermetures techniques de l’équipement.

Le Foyer de vie Le Verger bénéficie de l’utilisation des bassins à titre gracieux.

Dates : du 22 septembre 2020 au 8 juin 2021 inclus.

N° 2020-67 :

Convention signée le 18 septembre 2020 entre la Ville et l’I.M.E. L’ESPERELLE, 82, rue Coste -
69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : Utilisation une fois par semaine de 2 lignes d'eau du bassin ludique et des vestiaires de la
piscine municipale Isabelle Jouffroy les jeudis de 9 h 45 à 11 h 15, en dehors des périodes de
vacances scolaires et des périodes de fermetures techniques de l’équipement.

L’I.M.E. L’ESPERELLE bénéficie de l’utilisation des bassins à titre gracieux.

Dates : du 21 septembre 2020 au 13 juin 2021 inclus.

N° 2020-68 :

Convention signée le 28 septembre 2020 entre la Ville et le Foyer l’Ile Barbe (ALGED), 14, montée
des forts -  69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : Utilisation une fois par semaine de 4 lignes d'eau du bassin ludique et des vestiaires de la
piscine municipale  Isabelle  Jouffroy les jeudis  de 9  h  45 à 15 h,  en dehors des périodes de
vacances scolaires et des périodes de fermetures techniques de l’équipement.

Le Foyer l’Ile Barbe bénéficie de l’utilisation des bassins à titre gracieux.

Dates : du 24 septembre 2020 au 10 juin 2021 inclus.

N° 2020-69 :

Arrêté municipal en date du 28 septembre 2020 pris par Monsieur le Maire.

Objet : Règlement intérieur des temps périscolaires 

L’arrêté est complété des points suivants :

- "  Néanmoins, dans le cadre d’une éviction engendrée par une suspicion de Covid-19, et dans
l’attente des résultats du test, les deux jours de carence ne seront pas appliqués.

Afin qu’ils ne soient pas facturés, la convocation au dépistage devra être transmise au service
Simplicité dans les cinq jours qui suivent la reprise de l’enfant. "

- L’ensemble de ces dispositions est applicable aux inscriptions prises au titre des années scolaires
2020/2021 et suivantes.

N° 2020-70 :

Convention signée le 29 septembre 2020 entre la Ville et  l’Association Sportive La Passerelle,
Espace sportif Lucien Lachaise, 1 rue Curie -  69300 CALUIRE ET CUIRE.

Objet : Utilisation deux fois par semaine de la lagune dans le bassin ludique et des vestiaires de la
piscine municipale Isabelle Jouffroy les mercredis et jeudis de 17 h 45 à 19 h 30, en dehors des
périodes de vacances scolaires et des périodes de fermetures techniques de l’équipement.
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L’association bénéficie de l’utilisation des bassins à titre gracieux.

Dates : du 21 septembre 2020 au 13 juin 2021 inclus.

*       *
*

M. LE MAIRE : Il s’agit du compte rendu des décisions que j’ai prises en vertu de la délégation qui
m’a été donnée par le Conseil Municipal lors de la séance du 23 mai 2020. Cette délégation prévoit
que  les  décisions  prises  sont  rapportées  lors  de  chaque  séance.  C’est  ainsi  que  je  vous
communique cette  information.  Je vous rappelle  qu’il  n’y  a  pas de vote  et  il  n’y  avait  pas de
demande d’intervention.

Nous passons ensuite à l’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil  Municipal  du
3 juillet 2020.

APPROBATION  DU  PROCES  VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DU
3 JUILLET 2020

M.  LE  MAIRE :   Nous  poursuivons  avec  ce  procès-verbal  qui  vous  a  été  transmis  pour
approbation. Il n’y avait pas de demande d’intervention, je mets donc ce procès-verbal aux voix.
Qui est pour ?

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons avec l’information sur les contentieux.
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INFORMATION SUR LES CONTENTIEUX
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M. LE MAIRE :   C’est une communication relative aux contentieux. Il n’y avait pas de demande
d’intervention.  Je rappelle  que cette intervention n’entraîne pas de vote,  c’est  simplement une
information auprès du Conseil Municipal.

Nous passons maintenant à la présentation du rapport du concessionnaire de service public pour
la gestion et l’exploitation de l’équipement culturel Le Radiant et je cède la parole à M. JOUBERT.
M. JOUBERT, je vous en prie.

PRESENTATION DU RAPPORT  DU CONCESSIONNAIRE  DE  SERVICE  PUBLIC  POUR LA
GESTION ET L’EXPLOITATION DE L’EQUIPEMENT CULTUREL LE RADIANT – SAISON 2018-
2019

M. JOUBERT : Par délibération N° 2017-01 en date du 13 février 2017, après une procédure de mise en
concurrence, le Conseil  Municipal a décidé de confier la concession de service public pour la gestion et
l’exploitation de l’équipement culturel le Radiant à la société " Bellevue S.A.S. ".

Les dispositions du contrat prévoient que le concessionnaire doit remettre un rapport à la collectivité publique
délégante, chaque année avant le 31 décembre de l’année en cours (article L.1411-3 du Code Général des
Collectivités Territoriales). Les pièces constituant ce rapport sont précisées dans l’article 10. Il doit comporter
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service
public et une analyse de la qualité de service.  

Le rapport  concernant la saison 2018-2019 a été examiné par la Commission Consultative des Services
Publics Locaux qui s’est réunie le 25 septembre 2020 (article L.1411-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales) et dont le compte rendu est joint au présent rapport.

Il appartient au Conseil Municipal de prendre acte de la communication de ce rapport.

PJ : 
• Note de synthèse
• Compte rendu de la Commission Consultative des Services Publics Locaux
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M. JOUBERT :  Le  25 septembre 2020  s’est  réunie  la  Commission  Consultative  des  Services
Publics  Locaux. La saison 2018-2019 correspond à la deuxième année d’exécution du nouveau
contrat. Il a été analysé la gestion et l’exploitation de l’équipement culturel.

Quelques chiffres caractérisent cette saison 2018-2019.

Tout d’abord, il y a eu 174 levers de rideau, contre 183 la séance précédente. 162 levers de rideau
pour la mission culturelle, et 12 pour la mission non culturelle.

147 818 spectateurs, contre 156 109 la saison précédente. 

3 899 abonnements, soit 292 abonnés supplémentaires.

3 183 scolaires ont bénéficié de 18 levers de rideau pour quatre spectacles.

Concernant  l’aspect  financier,  la  situation  de  la  SAS  Bellevue  est  saine  et  ne  présente  pas
d’anomalie. Les produits issus de la billetterie, des locations et du bar ont représenté 2,67 millions
d’euros,  soit  77 % des  recettes  de  la  société  avec  des  tarifs  pratiqués  conformes  aux  grilles
figurant dans le contrat.

Le résultat pour cette saison est bénéficiaire de 2 405 euros.

En conclusion, le bilan pour cette saison est très positif. Le Radiant continue sa progression en
termes de représentations, de fréquentation et d’abonnements, et consolide son ancrage sur le
territoire.

Je remercie au nom de toute la municipalité Messieurs BOSCH et PALMER, ainsi que leur équipe
pour le travail accompli.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup, M. JOUBERT. Il n’y avait pas de demande d’intervention.

Cette  présentation  du  rapport  du  délégataire  de  service  public  pour  la  gestion  du  Radiant
n’entraîne pas de vote. Il s’agit simplement d’une information de notre Assemblée.

Je vous propose que nous passions directement à notre premier rapport 2020_072  concernant
l’acquisition d’un terrain à destination de parc public 8 rue de margnolles à la S.C.C.V. LIVET 2014
et je passe la parole à M. TOLLET.

ACQUISITION D'UN TERRAIN À DESTINATION DE PARC PUBLIC 8, RUE DE MARGNOLLES
À LA S.C.C.V. LIVET 2014

N° D2020_072

M. TOLLET : Merci M. le Maire.

Les Hospices Civils de Lyon (H.C.L.) étaient propriétaires d’un terrain au 8 rue de Margnolles, sur lequel était
implanté le Centre Livet. Après le transfert de cette unité sur un autre site, les H.C.L. ont décidé de céder leur
bien à un promoteur. Le groupe PROMOVAL (gérant de la S.C.C.V. Livet 2014) a été retenu. La cession est
devenue effective.

Le programme immobilier sera édifié côté ouest, sur une emprise de plus de 8 000 m². Le reste du terrain,
soit  environ  7 760 m²,  est  destiné  à  la  création  d’un  parc  public  ayant  vocation  donc  à tomber  dans  le
domaine public de la Ville, après son acquisition par la commune.

Une bande de terrain créée côté nord depuis la rue de Margnolles intégrée aux parcelles à acquérir permettra
l’accès  des  piétons  à  ce  nouvel  espace.  L’ensemble  est  couvert  par  deux  zonages  au  Plan  Local  de
l’Urbanisme et de l’Habitat : UCe2b pour le passage piétonnier, et URc1b pour le reste.

Le  géomètre-expert  ayant  réalisé  la  division  a  établi  la  contenance  nouvelle  des  parcelles  cédées  à  la
commune :section BE n° 0528 (5 912 m²), n° 0309 (530 m²), n° 0333 (14 m²), n° 0329 (105 m²), n° 0327
(71 m²), n° 0324 (708 m²), n° 0331 (260 m²), n° 0284 (104 m²), n° 0310 (28 m²), n° 0247 (20 m²) et n° 0530
(8 m²).
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Le terrain acquis par la commune sera grevé de 4 servitudes : une servitude de tour d’échelle (entretien des
bâtiments limitrophes),  une  servitude  de passagepour  la  création  d’issues  de secours (4)  des bâtiments
limitrophes, une servitude de vue et une servitude de passage decanalisation d’eaux usées en tréfonds. La
S.C.C.V Livet 2014 prendra en charge l’édification de la clôture entre lesdeuxpropriétés. Il n’y aura pas de
sortie directe possible sur le parc public.

La commune aura alors en charge l’aménagement et l’entretien desdites parcelles à usage de parc public.

Les parties se sont entendues pour régulariser cette cession à titre gratuit,  compte tenu de la destination
future du terrain. France Domaine, dans son avis du 7 septembre 2020, a évalué le terrain à 388 000 €,
montant qui tient compte de la constructibilité théorique du lot cédé.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER l’acquisition à titre gratuit, par la commune, des parcelles cadastrées section BE n° 0528,
n° 0309 , n° 0333 , n° 0329, n° 0327, n° 0324, n° 0331,n° 0284,n° 0310,n° 0247et n° 0530 formant le lot B,
selon le plan de division foncière référencé 4204-DP 10, établi par le cabinet de géomètres-experts MAILLOT-
RIVOLIER & MOUNIER, pour une contenance totale d’environ 7 760 m², et situé 8 rue de Margnolles,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la promesse, l’acte notarié, et toutes pièces relatives à cette
acquisition qui seront passés pour le compte de la Ville, par l’étude Actalion notaires, à Lyon 3e, et pour le
compte du vendeur par la SELARL Soubeyran &Tranchand à Pélussin,

- DE DIRE que les frais liés à l’acquisition seront à la charge de la commune selon le plan de compte fonction
01, nature 2118.
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M. TOLLET :  Les Hospices Civils de Lyon (H.C.L.) étaient propriétaires d’un terrain au 8 rue de
Margnolles, sur lequel était implanté le Centre Livet. Après le transfert de cette unité sur un autre
site, les H.C.L. ont décidé de céder leur bien à un promoteur. Le groupe PROMOVAL a été retenu.
La cession est devenue effective.

Le programme immobilier sera édifié côté ouest, sur une emprise de plus de 8 000 m². Le reste du
terrain, soit  environ 7 760 m²,  est  destiné à la création d’un parc public ayant vocation donc à
tomber dans le domaine public de la Ville.

Une bande de terrain créée côté nord depuis la rue de Margnolles est intégrée aux parcelles à
acquérir et permettra l’accès des piétons à ce nouvel espace. 

Le terrain acquis par la commune sera grevé de 4 servitudes.

La commune aura alors en charge l’aménagement et l’entretien desdites parcelles à usage de parc
public.

Les parties se sont entendues pour régulariser cette cession à titre gratuit.

Il  est demandé au Conseil  Municipal d’approuver l’acquisition de ce terrain et d’autoriser M. le
Maire à signer la promesse. Je rappelle que c’est une cession à titre gratuit.

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Il y a une demande d’intervention de M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI :  Merci, M. le Maire, merci M. TOLLET de cette présentation. En préambule de
mon  intervention,  je  souhaiterais  que  nous  nous  associions  pour  féliciter  la  jeune  Caluirarde
Elsa JACQUEMOT, qui a remporté avant-hier le tournoi de tennis junior de Roland-Garros. Une
victoire méritée au regard des efforts qu’elle a consentis pour arriver jusque-là. Je pense qu’il est
important de la féliciter, même si dans les années passées notre ville ne l’a peut-être pas soutenue
à l’aulne de ce qui aurait dû être, sachant que c’était quand même un futur espoir. En tous les cas,
bravo à elle. Je pense qu’elle mériterait quand même que l’on puisse la féliciter tous ensemble.

M. LE MAIRE :  M. MATTEUCCI,  j’avais prévu de le faire en fin de Conseil.  Néanmoins,  votre
remarque est  plus que désobligeante concernant  la  Ville  et  l’accompagnement  de cette  jeune
sportive.

M. MATTEUCCI : Je ne sais pas, dans le mandat précédent nous sommes intervenus sur ce sujet,
donc voilà.

Ce préambule posé, j’en viens maintenant au rapport qui nous occupe. Nous pouvons nous féliciter
d’avoir aujourd’hui à nous positionner non sur une vente d’un espace, comme cela l’a été pour la
Maison des Hauts de Cuire, mais sur l’acquisition d’un terrain en vue d’un parc public, qui est un
projet  bien nécessaire,  que nous avons espéré et  qui  voit  enfin le jour.  Je dirai  que la raison
l’emporte enfin.

Pour  autant,  dans  les  minutes  des  Conseils  municipaux,  vous  avez,  M.  COCHET,  exprimé  à
plusieurs reprises votre ressentiment par rapport au projet Livet et notamment envers les riverains,
notamment ceux qui faisaient des recours. Pourtant le projet initial a été annulé, et notamment le
permis de construire suite au non-respect  du PLU-H. Vous autorisiez l’édification de bâtiments
dans des lieux sans respecter ni l’espace collectif ni la zone tampon inconstructible. Par voie de
conséquence vous exprimiez ainsi que vous n’étiez pas favorable à ce parc public puisque vous en
faisiez un parking et que vous laissiez abattre les arbres.

Nous retiendrons aujourd’hui que vous reconnaissez cette erreur et que vous avez pris conscience
de la nécessité d’espaces verts publics. Je me dis que les interventions des groupes minoritaires
lors du précédent mandat n’ont pas été vaines, et qu’elles ont pu participer à cette évolution et
cette prise de conscience.
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Pour terminer,  je  souhaiterais  que vous puissiez apporter  des réponses à deux questions.  La
première : y a-t-il d’autres vrais parcs publics, et non simplement d’espoirs qui sont envisagés dans
tous  les  quartiers  de  Caluire  et  Cuire   que  ce  soit  à  Vassieux,  à  la  Terre  des  Lièvres  ou  à
Bissardon  ? 

La seconde question, pour rester sur le quartier de Cuire le Haut, notre collectivité pourrait-elle agir
pour que le passage piétonnier de l’immeuble « Le Consulat » entre la rue Nuzilly et la rue Coste
redevienne enfin réalité, et que la servitude de passage que la  Métropole devait reprendre soit
effective ? Merci.

M. LE MAIRE : Je vous en prie M. TOLLET.

M. TOLLET : Merci  M.  le  Maire.  Deux  ou  trois  réponses  par  rapport  à  votre  intervention :
simplement  nous  sommes sous PLU – et  non  PLU-H –  lors  du  dépôt  du premier  permis  de
construire. Bien évidemment, grâce à vos amis, nous avons perdu au moins cinq ans – voire six
ans – sur ce programme, qui est une véritable friche actuellement. D’une dangerosité sans nom,
parce qu’il y a eu des squats dedans, des feux. Merci à vous tous.

Simplement le premier programme avait un espace public, je regrette, c’était prévu de la même
manière. Ce qu’il y a, c’était simplement les logements intermédiaires du centre du programme qui
n’étaient pas tout à fait conformes à l’OAT. Il y avait un petit vice de forme, vous et vos amis vous
êtes engouffrés dans cette faille. Nous avons perdu simplement sept ans par rapport à un beau
projet qui était prévu. Il va se réaliser rapidement maintenant.

M. LE MAIRE : Merci, M. TOLLET. M. MATTEUCCI, c’est bien de vouloir réécrire l’histoire, encore
faut-il être historien.

M. MATTEUCCI : Vous êtes mal barré, là.

M. LE MAIRE : Dans cette approche, et pour être très clair sur ce genre de sujet : pouvez-vous me
citer combien d’hectares nous avons mis à la disposition des Caluirards lors du dernier mandat ?
Cela vous a échappé. Je vous rafraîchis la mémoire :  10 hectares supplémentaires. C’est bien
d’affirmer, mais c’est bien aussi de se renseigner. 10 hectares supplémentaires qui ont été mis à la
disposition des Caluirards, et ce y compris grâce à un certain nombre de travaux que nous avons
réalisés. À chaque fois, nous avons concerté les uns ou les autres, et cela s’est très bien passé.

Après, vous êtes bien sûr maître de votre vision des choses, mais c’est un peu trop facile de
procéder ainsi, surtout quand on ne maîtrise pas le sujet complètement.

Sur ce, je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Vous poursuivez M. TOLLET concernant l’acquisition d’un terrain
à destination de parking 8 rue du Bois de la Caille au syndicat des copropriétaires du 8 rue du Bois
de la Caille.

ACQUISITION D’UN TERRAIN À DESTINATION DE PARKING 8 RUE DU BOIS DE LA CAILLE
AU SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES DU 8 RUE DU BOIS DE LA CAILLE

N° D2020_073

M. TOLLET : La S.C.I. Colchique (groupe GEORGE V) a acquis, en 1997, un terrain d’environ 25 315 m² qui
appartenait  à  l’O.P.A.C.  du  Rhône,  afin  de  réaliser  une  opération  de  construction  de  logements  en
accessionlibreà la propriété. Le tènement est bordé par la rue du bois de la Caille, au niveau du numéro 8.
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L’acte acquisitif reçu par Maître Philippe RAMBAUD, notaire à Lyon, en date du 1er décembre 1997, publié au
Service de la Publicité Foncière de Lyon le 13 janvier 1998, volume 574, numéro 260, précise qu’une 
servitude tous usages s’exerçant en tout temps, à toute heure, et à titre gratuit, est constituée sur l’extrémité 
sud-ouest, pour permettre le désenclavement de la balme, et l’accès sur la montée du bois de la Caille.

L’entretien et les travaux nécessaires à cette servitude tous usage ont été mis à la charge de l’O.P.A.C. du 
Rhône.

Aux termes dudit acte, il a également été précisé que la SCI Colchique, ayant alors la qualité d’acquéreur, 
s’obligeait irrévocablement et obligeait ses ayants-droits à céder, à première demande de la collectivité 
publique, à titre gratuit, l’assiette de ladite servitude.
Tel est l’objet de la présente délibération.

Les travaux à effectuer dans le bois de la Caille étant à ce jour pratiquement tous réalisés, la commune a fait 
valoir son droit à acquisition auprès du syndic représentant le syndicat des copropriétaires de l’ensemble 
immobilier édifié par la société dénommée S.C.I Colchique, afin d’achever le programme d’aménagement.

Le cabinet PERRAUD, géomètre-expert à Lyon,a été alors mandaté afin de procéder aux opérations de 
détachement de parcelle devant être rétrocédée à la commune et de bornage.

Ainsi, l’emprise à acquérir est matérialisée par la parcelle cadastrée section BH n° 58 de 82 m², augmentée 
du terrain à détacher de 388 m2de la parcelle de plus grande contenance BH n° 320 et du terrain de 32 m² 
détaché de la parcelle de plus grande contenance cadastrée BH n° 328 soit une superficie globale de 502 m²
environ.

France Domaine, dans son avis du 19 septembre 2020, a évalué la valeur vénale de ladite servitude à 150 € 
hors charges, hors taxes, et hors commission d’agence.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER l’acquisition à titre gratuit, par la commune, de la parcelle cadastrée section BH n° 58 de 
82 m2, augmentée du terrain à détacher de 388 m2de la parcelle de plus grande contenance BH n° 320 et du 
terrain de 32 m² détaché de la parcelle de plus grande contenancecadastrée BH n° 328 soit une superficie 
globale de 502 m² environ,et situé au niveau du numéro 8 rue du bois de la Caille, ainsi qu’il résulte 
dudocument d’arpentageétablipar le cabinet de géomètres-experts PERRAUD,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la promesse, l’acte notarié, et toutes pièces relatives à cette 
acquisition qui seront passés pour le compte de la Ville, par l’étude Actalion notaires, à Lyon 3e,

- DE DIRE que les frais liés à l’acquisition seront à la charge de la commune selon le plan de compte fonction 
01, nature 2118.
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M. TOLLET : La S.C.I. Colchique a acquis, en 1997, un terrain d’environ 25 315 m² qui appartenait
à l’O.P.A.C. du Rhône, afin de réaliser une opération de construction de logements. Le tènement
est bordé par la rue du Bois de la Caille, au niveau du numéro 8.

L’acte acquisitif  précise qu’une servitude tous usages s’exerçant en tout temps, à toute heure, et à
titre  gratuit,  est  constituée  sur  l’extrémité  sud-ouest,  pour  permettre  le  désenclavement  de  la
balme, et l’accès sur la montée du Bois de la Caille.

Il a également été précisé que la SCI Colchique s’obligeait irrévocablement et obligeait ses ayants-
droits à céder, à première demande de la collectivité publique, à titre gratuit, l’assiette de ladite
servitude.

Les travaux à effectuer dans le bois de la Caille étant à ce jour pratiquement tous réalisés, la 
commune a fait valoir son droit à acquisition auprès du syndicat des copropriétaires afin d’achever 
le programme d’aménagement sur le bas du Bois de la Caille.
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Un géomètre-expert à Lyon a été alors mandaté afin de procéder aux opérations de détachement 
de la parcelle devant être rétrocédée à la commune et son bornage.

L’emprise à acquérir est matérialisée par la parcelle cadastrée section BH n° 58 augmentée du 
terrain à détacher de la parcelle de plus grande contenance BH n° 320 et du terrain de 32 m² 
détaché de la parcelle de plus grande contenance cadastrée BH n° 328 d’une superficie globale de
502 m² environ.

France Domaine a évalué la valeur vénale de ladite servitude à 150 €.

Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal d’approuver  l’acquisition  à  titre  gratuit  de  ce  terrain  et
d’autoriser M. le Maire à signer la promesse.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. TOLLET pour ce beau projet.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie et vous poursuivez, M. TOLLET, concernant l’aménagement du
jardin partagé de Bissardon et une subvention sollicitée auprès de la Métropole de Lyon.

AMÉNAGEMENT DU JARDIN PARTAGÉ DE BISSARDON - SOLLICITATION D’UNE
SUBVENTION AUPRÈS DE LA MÉTROPOLE DE LYON

N° D2020_074

M. TOLLET :  Dans  le  cadre  de  la  Grande  Concertation II  « Ville  Durable »,  les  Caluirards  ont  formulé
plusieurs propositions, dont la création de jardins partagés. Lors du Conseil municipal du 25 juin 2019, ce
projet a été adopté à l’unanimité.

Ainsi le 17 décembre 2019, une « Convention de mise à disposition de terrains » a été conclue entre la Ville
de Caluire et Cuire, représentée par son Maire, Philippe COCHET, et l’Association dénommée Association
des  jardins  communaux  ouvriers  de  Caluire  et  Cuire,  représentée  par  son  Président,  Monsieur
Michel PANTIGNY.

La Ville est  en charge de l’aménagement du futur jardin partagé d’une surface de 262 m², située au 17
montée des Lilas dans le quartier de Bissardon. Pour cela, la Métropole peut être sollicitée pour participer à
une subvention d’investissement à hauteur de 40 %et plafonnée à 100 000 €.

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, la Ville de Caluire et Cuire et l’Association des jardins ouvriers
communaux de Caluire-et-Cuire ont profité des cinq rendez-vous d’accompagnement gratuit de l’Association
Passe-Jardins pour mettre en route et accompagner les jardiniers usagers du site (diagnostic, conception,
construction et plan du jardin).

Dix-sept séances supplémentaires sont prévues pour la mise en place du règlement intérieur, le cahier de
fonctionnement,  l’animation  d’ateliers  d’éco-jardinage,  etc. ;  ainsi  que  trois  séances  de  participation  aux
réunions du comité technique et du comité de pilotage.

A ce jour, la Ville a réalisé les dépenses suivantes :

-Raccord au réseau d’eau : 11 028 € TTC
-Travaux deserrurerie : 24 065,28 € TTC
-Analyse de la pollution des sols : 90 € TTC
-Analyse de latoxicité des fruits : 72 € TTC

TOTAL = 35 255,28 € TTC

Sont encore prévues les dépenses complémentaires suivantes :

-Achat de matériel et outils de jardin : environ 800 € TTC
- Achat de bacs de plantation : 5 560 € TTC
-Achat de terre fertilisée : 1 471,02 € TTC
- Achat de cuves de stockage des eaux pluviales : 357 € TTC
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-Achat d’une mini serre tunnel : 20 € TTC
-Achat d’une pergola : 1 778 € TTC
-Réparation cabane à outils - pose toiture pergolas - raccords gouttières/cuves à eau : 9 475,20 € TTC
- Achat d’un treillis : environ 500 €TTC

TOTAL =19 961,22 €TTC

Soit un montant global de 55 216,50 €TTC

La Ville peut donc solliciter la Métropole de Lyon pour une subvention d’environ 22 100 €.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès de la Métropole de Lyon.

Dans le cadre de la Grande Concertation II «Ville Durable», les Caluirards ont formulé plusieurs
propositions, dont la création de jardins partagés. 

Lors  du  Conseil  Municipal  du  25  juin  2019,  ce  projet  a  été  adopté  à  l’unanimité.  Ainsi  le
17 décembre 2019, une «Convention de mise à disposition de terrains » a été conclue entre la Ville
et l’Association  des jardins communaux ouvriers.

La Ville est en charge de l’aménagement du futur jardin partagé d’une surface de 262 m² dans le
quartier  de  Bissardon.  Pour  cela,  la  Métropole  peut  être  sollicitée  pour  participer  avec  une
subvention d’investissement à hauteur de 40% et plafonnée à 100 000 €. Dans le cadre de la mise
en œuvre du projet, la Ville et l’Association ont profité des cinq rendez-vous d’accompagnement
gratuit de l’Association Passe-Jardins pour mettre en route et accompagner les jardiniers usagers
du site. Dix-sept séances supplémentaires sont prévues. 

Le  montant  global  de  l’opération  devrait  s’élever  à  55 216 €.  La  Ville  peut  donc  solliciter  la
Métropole de Lyon pour une subvention d’environ 22 100 €.

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser M. le Maire à solliciter cette subvention.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup, M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc
ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Et vous poursuivez sur l’acquisition de pièges à moustiques
tigres.

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES POUR L’ACQUISITION DE PIÈGES À
MOUSTIQUES TIGRES

N° D2020_075

M. TOLLET :  Afin  de lutter  contre  le  développement  du  moustique tigre sur  la  Commune et  les risques
sanitaires induits, le Conseil Municipal a approuvé par délibération n° 2020_065 du 3 juillet 2020 le principe
d’une subvention exceptionnelle pour l’acquisition de pièges à moustiques tigres.

Ce dispositif s’adresse aux Caluirards pour leurs propriétés et copropriétés situées sur le territoire de la 
commune.

Cette participation s’élève, par piège, à 50 % du montant acquitté, plafonné à 30 euros.

A ce jour, soixante-seize dossiers complets ont été présentés pour un montant total de2 481 €.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER l’attribution de subventions exceptionnelles d’un montant total de 2 481 € au profit des 
bénéficiaires et selon la répartition figurant à l’état ci-annexé ;

- DE DIRE que les dépenses correspondantes seront imputées sur le compte 6745- 512.
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M. TOLLET : Afin  de  lutter  contre  le  développement  du  moustique  tigre  sur  la  Commune,  le
Conseil  Municipal  a  approuvé  par  délibération  du  3  juillet  2020  le  principe  d’une  subvention
exceptionnelle pour l’acquisition de pièges à moustiques tigres.

Ce dispositif s’adresse aux Caluirards pour leurs propriétés et copropriétés situées sur le territoire
de la commune. Cette participation s’élève, par piège, à 50 % du montant acquitté, plafonné à
30 euros. A ce jour, soixante seize dossiers complets ont été présentés pour un montant total de
2 481 €.

Il vous est demandé d’approuver le versement de ces subventions dont vous avez la liste jointe à
ce rapport.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc
ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie.   Je crois que d’ailleurs vous allez un peu évoluer sur ce sujet
pour que l’on puisse suggérer des pièges très efficaces, car il existe différents degrés d’efficacité
de ces pièges.

M. TOLLET : Oui. Nous avons demandé un petit diagnostic par rapport à l’efficacité des pièges sur
le territoire. À savoir que l’on trouve un peu de tout dans le commerce, et les services vont faire
une petite analyse et une petite étude, et un retour d’expérience des utilisateurs, afin que l’on
puisse communiquer un peu plus largement auprès des Caluirards sur les meilleurs pièges.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup. Nous passons au rapport 2020_076 concernant une opération de
logement social par 3F-Immobilière Rhône-Alpes, 101 à 105 route de Strasbourg – Participation
financière de la Ville.

OPÉRATION DE LOGEMENT SOCIAL PAR 3F – IMMOBILIERE RHONE-ALPES, 101 À 105
ROUTE DE STRASBOURG - PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA VILLE

N° D2020_077

M. TOLLET : 3F avec sa filiale IMMOBILIERE RHONE-ALPES est l’un des opérateurs majeurs en matière de
logement social, au niveau national. Son patrimoine locatif sur la région Auvergne Rhône Alpes est constitué
d’environ 19 250 logements.
A  Caluire  et  Cuire,  3F  –  IMMOBILIERE  RHONE-ALPES  dispose,  au  dernier  inventaire  S.R.U.,  de
261 logements notamment dans les quartiers du centre ville, de Montessuy, du Vernay, et de Vassieux.

Le bailleur s’est porté récemment acquéreur, par Vente en l’État Futur d’Achèvement, de 21 logements dans
un immeuble à construire par INOVEAM au 101 à 105 route de Strasbourg. La répartition prévue est de 12
P.L.U.S. et 9 P.L.A.i.

Pour permettre l’équilibre financier du projet, le bailleur sollicite de la Ville une participation financière globale
de 44 581 €, soit 27 321 € au titre des P.L.U.S. et 17 260 € pour les P.L.A.i..
Ces montants sont calculés sur la base de 35 €/m² de surface utile totale.

Ces logements seront  intégrés dans le décompte effectué au titre de la loi  Solidarité et  Renouvellement
Urbains (S.R.U.) et le montant de la subvention pourra venir en déduction, le cas échéant, du prélèvement
prévu par l’article L.302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le principe de participation financière de la Ville à l’opération de logement social réalisée
par 3F – IMMOBILIERE RHONE-ALPES au 101 à 105 route de Strasbourg (12 P.L.U.S. et 9 P.L.A.i),

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière,

- DE DIRE que la dépense de 44 581 € sera inscrite au budget de l’exercice 2021, au compte fonction 72 –
nature 204182 – AP 06.
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M. TOLLET : 3F IMMOBILIERE RHONE-ALPES est un des opérateurs majeurs en matière de 
logement social, au niveau national. A Caluire et Cuire, 3F - IMMOBILIERE RHONE-ALPES 
dispose, au dernier inventaire S.R.U., de 261 logements sur notre territoire.
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Le bailleur s’est porté récemment acquéreur en VEFA, Vente en l’État Futur d’Achèvement, de
21 logements dans un immeuble à construire par INOVEAM au 101 à 105 route de Strasbourg. La
répartition de ces logements est de 12 P.L.U.S. et 9 P.L.A.i..

Pour équilibrer financièrement ce projet, le bailleur sollicite de la Ville une participation financière
globale correspondant à 35 €/m² de surface utile totale.

Ces logements seront intégrés dans le décompte effectué au titre de la loi S.R.U. et le montant de
la subvention pourra venir en déduction, le cas échéant, du prélèvement prévu par cette loi SRU.

Il vous est demandé d’approuver le principe de participation financière de la Ville, d’autoriser M. le
Maire à signer la convention et de constater la dépense de 44 581 €. 

M. LE MAIRE :  Merci M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport
aux voix.

Qui est pour ? 
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Vous poursuivez pour le même type d’opération de logement 
concernant l’aide à l’habitation au 7 rue de l’Oratoire.

N° D2020_076 OPÉRATION DE LOGEMENT SOCIAL PAR ALLIADE HABITAT, 7, RUE DE
L’ORATOIRE - PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA VILLE

N° D2020_076

M. TOLLET :  ALLIADE HABITAT est une société du groupe Action Logement. Elle est le premier opérateur
en matière de logement dans la région Auvergne-Rhône-Alpes.
Son patrimoine locatif est constitué d’environ 42 700 logements répartis sur ce territoire.

A Caluire et Cuire, ALLIADE HABITAT dispose, au dernier inventaire S.R.U., de 150 logements notamment
dans les quartiers de Saint-Clair, de Cuire le Bas, et de Cuire le Haut.

Le bailleur s’est porté récemment acquéreur, par Vente en l’État Futur d’Achèvement, de 21 logements dans
un immeuble  à  construire  par  VINCI  IMMOBILIER au  7  rue  de  l’Oratoire.  La  répartition  prévue  est  de
14 P.L.U.S. et 7 P.L.A.i..

Pour permettre l’équilibre financier du projet, le bailleur sollicite de la Ville une participation financière globale
de 42 446 €, soit 28 990 € au titre des P.L.U.S. et 13 456 € pour les P.L.A.i..

Ces montants sont calculés sur la base de 35 €/m² de surface utile totale.

Ces logements seront  intégrés dans le décompte effectué au titre de la loi  Solidarité et  Renouvellement
Urbains (S.R.U.) et le montant de la subvention pourra venir en déduction, le cas échéant, du prélèvement
prévu par l’article L.302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le principe de la participation financière de la Ville à l’opération de logement social réalisée
par Alliade Habitat au7 rue de l’Oratoire (14 P.L.U.S. et 7 P.L.A.i),

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière,

- DE DIRE que la dépense de 42 446 € sera inscrite au budget de l’exercice 2021, au compte fonction 72 –
nature 204182– AP06.
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M. TOLLET : Il s’agit pour ALLIADE HABITAT qui dispose, au dernier inventaire S.R.U., de 150
logements sur notre territoire. Il s’est porté acquéreur, par VEFA, de 21 logements  au 7 rue de
l'Oratoire pour le programme dit Vinci Immobilier. La répartition des logements est : 14 P.L.U.S. et
7 P.L.A.i..

La demande de participation financière globale est de 42 446 € toujours sur la base de 35 €/m² de
surface utile totale.

Il vous est demandé d’approuver la participation financière de la Ville et d’autoriser M. le Maire à
signer la convention.

M. LE MAIRE :  Je vous remercie M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets
donc ce rapport aux voix.

Qui est pour ?
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Et  vous  poursuivez  je  vous  prie  concernant  l’opération  de
logement social par GRANDLYON HABITAT au 24, route de Strasbourg.

OPÉRATION DE LOGEMENT SOCIAL PAR GRANDLYON HABITAT 24, ROUTE DE
STRASBOURG - PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LA VILLE

N° D2020_078

M. TOLLET : GrandLyon Habitat, organisme public à caractère industriel et commercial, opère en faveur du
logement social depuis sa création, en 1920. Aujourd’hui, l’organisme est le premier bailleur social sur Lyon
intramuros, et gère plus de 26 000 logements.
A Caluire et Cuire, GrandLyon Habitat dispose, au dernier inventaire S.R.U., de 566 logements, notamment
dans les quartiers du centre ville, de Montessuy, de Saint-Clair, de Cuire le Haut, et du Vernay.

Le  bailleur  s’est  porté  récemment  acquéreur  d’un  bâtiment  comportant  9  logements  au  24  route  de
Strasbourg,  et  va réaliser  une opération de réhabilitation (isolation par  l’extérieur de trois façades et  par
l'intérieur  pour  la  façade restante,  remplacement  des menuiseries,  remplacement  de  la  descente  d'eaux
pluviales, réfection de l'étanchéité de l'ensemble des toitures terrasses...).  Les logements sont répartis en
4 P.L.U.S., 3 P.L.A.i., et 2 P.L.S.

Pour permettre l'équilibre financier du projet, le bailleur sollicite de la Ville une participation financière globale
de 17 785 €,  soit  10 550 € au titre des P.L.U.S. et  7 235 € pour les P.L.A.i.  (il  n'y a  pas de participation
financière sur les P.L.S.).
Ces montants sont calculés sur la base de 35 €/m² de surface utile.

Le  montant  de  la  subvention  pourra  venir  en  déduction,  le  cas  échéant,  du  prélèvement  prévu  par
l’article L.302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le principe de la participation financière de la Ville à l'opération de logement social réalisée
par GrandLyon Habitat au 24 route de Strasbourg (4 P.L.U.S. et 3 P.L.A.i),

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière,

- DE DIRE que la dépense de 17 785 € sera inscrite au budget de l’exercice 2021, au compte fonction 72 –
nature 204182- AP06.
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M. TOLLET : GrandLyon Habitat gère plus de 26 000 logements pas que sur Caluire, je précise. A 
Caluire et Cuire, GrandLyon Habitat dispose, au dernier inventaire S.R.U., de 566 logements, 
notamment dans les quartiers du centre ville, de Montessuy, de Saint Clair, de Cuire le haut et du 
Vernay.

Le  bailleur  s’est  porté  récemment  acquéreur  d’un  bâtiment  de  9  logements  déjà  existants  au
24 route  de  Strasbourg,  et  va  réaliser  une  opération  de  réhabilitation  pour  se  faire,  avec
remplacement  de  menuiseries,  rénovation  de la  façade,  remplacement  de  la  descente  d’eaux
pluviales, etc....Les logements sont répartis en 4 P.L.U.S., 3 P.L.A.i., et 2 P.L.S..

Pour  permettre  l'équilibre  financier  du  projet,  le  bailleur  sollicite  de  la  Ville  une  participation
financière globale de 17 785 € toujours sur la base de 35€/m² de surface utile.
Le montant de la subvention pourra venir en déduction, le cas échéant, du prélèvement prévu par
l’article L.302-7 du Code de la Construction et de l’Habitation.

Il vous est demandé d’approuver le principe de la participation financière de la Ville et d’autoriser
M. le Maire à signer la convention.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. TOLLET. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc
ce rapport aux voix.

Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Vous poursuivez concernant une garantie financière d’emprunts
à contracter concernant ALLIADE HABITAT.

GARANTIE FINANCIÈRE PARTIELLE D'EMPRUNTS À CONTRACTER PAR ALLIADE HABITAT
AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS POUR LE FINANCEMENT

D'UNE OPÉRATION DE RÉHABILITATION DE 19 LOGEMENTS SITUÉS 75 GRANDE RUE DE
SAINT-CLAIR – 2 MONTÉE DU PETIT VERSAILLES

N° D2020_079

M. TOLLET :  La  Société  Alliade  Habitat  sollicite  la  garantie  financière  partielle  (15 %)  nécessaire  au
financement d’une opération de réhabilitation de 19 logements de la résidence « Petit Versailles », située 75,
grande rue de Saint-Clair et 2, montée du Petit Versailles, à Caluire et Cuire.

Pour assurer le financement de cette opération, la société Alliade Habitat doit contracter auprès de la Caisse
des Dépôts et Consignations (CDC) un prêt PAM et ECO PRET aux caractéristiques financières suivantes :

1- L’assemblée délibérante de la Ville de Caluire-et-Cuire accorde sa garantie à hauteur de 15 % pour le
remboursement d'un prêt d’un montant total de 910 000 € souscrit par l’emprunteur Alliade Habitat auprès de
la Caisse des Dépôts et Consignations.

Ce  prêt,  constitué  de  2  lignes  de  prêt  (PAM  et  PAM  ECO  PRET),  est  destiné  à  financer  l’opération
« Résidence Petit Versailles » située à Caluire et Cuire.

2-Les caractéristiques financières de chaque ligne du prêt sont les suivantes :
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Ligne du Prêt 1

Ligne du Prêt :
Montant :
Montant garanti

PAM
730 000 euros
109 500 euros

Si sans préfinancement :Durée totale : 25 ans

Périodicité des échéances : Annuelle
Index : Livret A
Taux d'intérêt actuariel annuel : Taux  du  Livret  Aen  vigueur  à  la  date  d’effet  du

Contrat de Prêt +0,60
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans que 
le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %

Profil d’amortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : Si le
montant des intérêts calculés est supérieur au 
montant de l’échéance, la différence est stockée sous
forme d’intérêts différés

Modalité de révision : « Double révisabilité » (DR)
Taux de progressivité des échéances : De  -3 %  à  0,50 %  maximum  (actualisable  à

l’émission et à la date d’effet du Contrat de Prêt en
cas de variation du taux du Livret A)
Révision du taux de progressivité à chaque échéance
en fonction de la variation du taux du Livret A

Ligne du Prêt 2

Ligne du Prêt :
Montant :
Montant garanti

PAM ECO PRET
180 000 euros
27 000 euros

Si sans préfinancement :Durée totale : 15 ans
Périodicité des échéances : Annuelle
Index : Livret A
Taux d'intérêt actuariel annuel : Taux  du  Livret  A  en  vigueur  à  la  date  d’effet  du

Contrat de Prêt-0,75%
Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en 
fonction de la variation du taux du Livret A sans que 
le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %

Profil d’amortissement : Amortissement déduit avec intérêts différés : Si le
montant des intérêts calculés est supérieur au 
montant de l’échéance, la différence est stockée sous
forme d’intérêts différés

Modalité de révision : « Double révisabilité » (DR)
Taux de progressivité des échéances : De  -3 %  à  0,50 %  maximum  (actualisable  à

l’émission et à la date d’effet du Contrat de Prêt en
cas de variation du taux du Livret A)
Révision du taux de progressivité à chaque échéance
en fonction de la variation du taux du Livret A

3-La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  contrat  de  prêt  et  jusqu’au  complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont
il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage
dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
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Il est rappelé que la Métropole de Lyon intervient à hauteur de 85 % dans cette garantie.

Dans  le  cadre  du  Pacte  de  Cohérence Métropolitain  et  conformément  à  l’action 6  du  Contrat  Territorial
approuvé par délibération N° 2018-03 du 5 mars 2018 du Conseil Municipal de Caluire et Cuire, l’instruction
de cette demande de garantie d’emprunt émanant d’un bailleur social a été réalisée par les services de la
Métropole de Lyon et mise à disposition de la Ville de Caluire et Cuire. Ainsi, par décision n°CP-2020-3713 du
10 février 2020,  la  Commission  permanente  de  la  Métropole  de  Lyon  accorde  sa  garantie  pour  cette
opération de réhabilitation.

4- Le Conseil municipal s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

5- Le Conseil municipal autorise le Maire à intervenir au contrat de prêt signé entre la Caisse des Dépôts
et Consignations et l’emprunteur.

Vu l’avis favorable transmis par les services de la Métropole après instruction de la demande de garantie ;

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'ACCORDER  la garantie financière de la commune à la Société Alliade Habitat  pour les prêts qu’elle
sollicite auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques présentées supra,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la Société Alliade Habitat pour la
garantie des paiements en capital et intérêts des emprunts susvisés,

-D’AUTORISER Monsieur le Maire à intervenir au nom de la commune aux contrats de prêt qui seront passés
entre la Caisse des Dépôts et Consignations et la Société Alliade Habitat,

-DE PRENDRE acte que sont annexés à la présente :
- une lettre de demande ;
- l’offre CDC ;
- un projet de convention
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M. TOLLET : Alliade Habitat nous sollicite pour une garantie d’emprunt pour 19 logements situés 
75, grande rue de Saint Clair, angle avec le 2, montée du Petit Versailles, sur deux prêts  :

- un Prêt PAM pour un montant à garantir de 109 500 € ;
- et un Prêt PAM ÉCO prêt pour un montant à garantir de 27 000 €
pour un total de 136 500 €.
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Il est demandé au Conseil Municipal d’accorder la garantie financière de la commune à la Société 
Alliade Habitat.

M. LE MAIRE : Je vous remercie, il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport
aux voix.

Qui est pour ?
ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ

PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Vous poursuivez avec le rapport 2020_080 concernant une
autre garantie financière partielle d’emprunts à contracter par la Société Immobilière Rhône-Alpes
auprès de la Caisse de Dépôts et Consignations.

GARANTIE FINANCIÈRE PARTIELLE D'EMPRUNTS À CONTRACTER PAR LA SOCIÉTÉ
IMMOBILIÈRE RHÔNE-ALPES AUPRÈS DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
POUR LE FINANCEMENT D’UNE OPÉRATION D’ACQUISITION EN VEFA DE 8 LOGEMENTS

SOCIAUX COLLECTIFS SITUÉS 13 RUE DU CAPITAINE FERBER À CALUIRE ET CUIRE
N° D2020_080

M. TOLLET : La Société Immobilière Rhône-Alpes sollicite la garantie financière partielle (15 %) nécessaire
au financement d’une opération d’acquisition en VEFA de 8 logements sociaux collectifs situés 13, rue du
Capitaine Ferber, à Caluire et Cuire.

Pour assurer le financement de cette opération, la société Immobilière Rhône-Alpes doit contracter auprès de
la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) un Prêt Locatif Social (PLS), un Prêt complémentaire au Prêt
Locatif Social (CPLS), un Prêt Locatif Social Foncier (PLS foncier) et un Prêt de Haut de Bilan 2e génération
(PHB2) aux caractéristiques financières suivantes :

1- L’assemblée délibérante de la Ville de Caluire-et-Cuire accorde sa garantie à hauteur de 15 % pour le
remboursement d'un prêt d’un montant total de 1 227 882 € souscrit par l’emprunteur Immobilière Rhône-
Alpes auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations selon les caractéristiques financières et aux charges
et conditions du contrat de prêt n°109064 constitué de 4 lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Le montant total garanti par la Ville s’élève à184 182 € et correspond aux prêts suivants :

Prêt complémentaire au prêt
locatif social (CPLS)

Prêt locatif social
(PLS)

PLS foncier Prêt Haut de Bilan
(PHB)

Montant du prêt 363 941 € 289 340 € 522 601 € 52 000 €

Montant  garanti
par la Ville

54 591,15 € 43 401 € 78 390,15 € 7 800 €

2- La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de
celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas
acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité s’engage
dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer de défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est rappelé que la Métropole de Lyon intervient à hauteur de 85 % dans cette garantie.

Dans  le  cadre  du  Pacte  de  Cohérence Métropolitain  et  conformément  à  l’action 6  du  Contrat  Territorial
approuvé par délibération N° 2018-03 du 5 mars 2018 du Conseil Municipal de Caluire et Cuire, l’instruction
de cette demande de garantie d’emprunt émanant d’un bailleur social a été réalisée par les services de la
Métropole de Lyon et mise à disposition de la Ville de Caluire et Cuire. Ainsi, par décision n°CP-2020-0036 du
14 septembre 2020, la Commission permanente de la Métropole de Lyon accorde sa garantie pour cette
opération d’acquisition.
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3-  Le  Conseil  Municipal  s’engage pendant  toute la  durée  du  prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci.

Vu l’avis favorable transmis par les services de la Métropole après instruction de la demande de garantie ;

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’article 2298 du Code Civil ;

Vu  le  contrat  de  prêt  n° 109064  en  annexe,  signé  entre  la  société  Immobilière  Rhône-Alpes,  ci-après
emprunteur et la Caisse des Dépôts et Consignations ;

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’ACCORDER la garantie financière de la commune à la Société Immobilière Rhône-Alpes pour les prêts
qu’elle sollicite auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour un montant total garanti de 184 182 €
correspondant  à  15 %  du  montant  total  de  l’emprunt,  selon  les  caractéristiques  présentées  au  contrat
n° 109064 ci-annexé,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la Société Immobilière Rhône-
Alpes pour la garantie des paiements en capital et intérêts des emprunts susvisés,

- DE PRENDRE ACTE que sont annexés à la présente :
- une lettre de demande
- le contrat de prêt n° 109064
- un projet de convention
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M. TOLLET : C’est sur l’opération de Cuire le Bas, angle 13 rue Capitaine Ferber avec 4 types de 
prêt :

- un prêt Locatif Social (PLS) pour  43 401 € ;
- un prêt complémentaire au prêt Locatif Social (CPLS) pour  54 591,15 € ;
- un prêt Locatif Social Foncier (PLS foncier) pour 78 390,15 € ;
- un prêt de Haut de Bilan 2e génération  pour 7 800 €.

pour un montant garanti par la Ville de 184 182 €.

Il vous est demandé d’accorder une garantie financière pour ces prêts.   

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport
aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M.  LE MAIRE :  Je  vous  remercie  et  je  cède  la  parole  à  Mme BLACHERE concernant,  pour
l’exercice 2020, les admissions en non valeur et les créances éteintes. 

EXERCICE 2020 - ADMISSIONS EN NON VALEUR ET CRÉANCES ÉTEINTES
N° D2020_081

Mme BLACHERE : Merci M. le Maire.

Chaque année, la Ville de Caluire et Cuire enregistre environ 4,5 M€ de recettes en contrepartie de services
ou d’occupation du domaine public.

Parmi ces recettes, certaines créances s’avèrent irrécouvrables : elles correspondent à des titres émis dont le
recouvrement ne peut être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement.

L’impossibilité de recouvrer ces créances peut être soit temporaire dans le cas des créances admises en non
valeur, soit définitive dans le cas des créances éteintes.

-L'admission  en  non valeur,  aussi  appelée  créances  irrécouvrables,  ne  libère  pas  le  débiteur  de  son
obligation de payer. Cette procédure correspond à un seul apurement comptable. L’admission en non valeur,
qui doit être prononcée par l’assemblée délibérante, ne met pas obstacle à l’exercice des poursuites.  La
décision prise par le Conseil  Municipal  n’éteint  donc pas la dette du redevable.  Le titre émis garde son
caractère exécutoire et l’action en recouvrement demeure possible dès qu’il apparaît que le débiteur revient à
"meilleure fortune".

Par avis du 27 juillet 2020, Madame le trésorier de Rillieux-la-Pape, comptable assignataire de la Ville de
Caluire et Cuire, expose qu'elle n'a pu recouvrer les produits se rapportant à des titres émis entre 2011 et
2019 pour un montant de 29 979,66 €, les diligences effectuées pour obtenir le paiement n'ayant pu aboutir
favorablement jusque-là. Les titres correspondant sont énumérés dans le tableau ci-annexé.

-Les  créances  éteintes :  cette  notion  de  créance  éteinte  naît  du  besoin  de  traiter  budgétairement  et
comptablement des recettes dont l'apurement ne relève pas des cas prévus pour la réduction ou l'annulation
de titres de recettes ou encore pour l'admission en non valeur d'une créance.

La créance est éteinte lorsqu'une décision juridique extérieure définitive prononce son irrécouvrabilité (ex.
surendettement  de  particuliers,  liquidation  judiciaire  d’entreprises...).  Celle-ci  s'impose  à  la  collectivité
créancière et s'oppose à toute action en recouvrement par le comptable public. Une créance éteinte constitue
donc une charge définitive pour la collectivité créancière.

Par avis du 27 juillet 2020, Madame le trésorier de Rillieux-la-Pape, comptable assignataire de la Ville de
Caluire et Cuire, expose qu'elle n'a pu recouvrerdes produits se rapportant à des titres émis entre 2014 et
2019 pour un montant de 30 010,20 €.

Au regard des crédits ouverts au BP 2020 au titre des créances irrécouvrables, admises en non valeur et
éteintes,  et  des  situations  dont  elles  résultent  (liquidation  judiciairepour  insuffisance d’actif,  décisions  de
justice, surendettement...), il est proposé de prendre en compte la totalité des produits non recouvrés, dont
les titres correspondants sont énumérés dans les tableaux ci-annexés.
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Il est demandé au Conseil Municipal :

-D’ACCEDER à la demande du comptable assignataire de la Ville de Caluire et Cuire en admettant en non 
valeur les titres indiqués dans le tableau en annexe pour un montant total de 29 979,66€ ;

-D’ACCEDER à la demande du comptable assignataire  de la Ville  de Caluire  et  Cuire en admettant  en
créances éteintes les titres listés dans le tableau annexé pour un montant total de 30 010,20 € ;

-DE DIRE que la dépense résultant de l’admission en non valeur des titres émis sur les exercices 2011 à
2019 sera imputée au compte nature 6541 fonction 01 et que la dépense résultant de l'admission en créances
éteintes  des  titres  émis  sur  les  exercices  2014  à  2019  sera  imputée  au  compte  6542  fonction  01  du
budget 2020.
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Mme BLACHERE : Merci M. le Maire.  Ce rapport porte sur des demandes d’admission en non
valeur et en créances éteintes. 

Pour  les  admissions  en  non  valeur,  il  est  rappelé  que  cette  procédure  correspond à un  seul
apurement comptable. Elle ne fait pas obstacle à des poursuites futures. Cela veut dire que l’on
peut toujours recouvrer, si jamais c’était possible dans un futur proche, cette créance.

La  demande  de  la  Trésorière  pour  les  admissions  en  non  valeur  porte  sur  un  montant  de
29 979,66 €, correspondant à des titres émis entre 2011 et 2019. 

Il y a aussi des créances éteintes d’un montant de 30 010,20 € qu’on ne pourra plus recouvrer. Ces
titres ont été émis entre 2014 et 2019.

Il est rappelé que, chaque année, la Ville enregistre plus de 4,5 M€ de recettes en contrepartie de
services ou d’occupations du domaine public. 

Il est demandé au Conseil Municipal d'accéder à la demande du comptable assignataire de la Ville
de Caluire et Cuire en admettant en non valeur et en créances éteintes les titres indiqués dans les
tableaux joints en annexe.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup, Mme BLACHERE. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets
donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M.  LE MAIRE :  Je  vous  remercie.  Vous  poursuivez  Mme  BLACHERE  concernant  le  rapport
2020_082 sur  la  Commission Intercommunale des Impôts Directs  – Proposition d’une liste  de
noms à la Métropole de Lyon.

COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPÔTS DIRECTS -
PROPOSITION D'UNE LISTE DE NOMS À LA MÉTROPOLE DE LYON

N° D2020_082

Mme BLACHERE :  Par courrier reçu le 3 septembre 2020, la Métropole de Lyon sollicite la commune afin
qu’elle propose de nouveaux membres pour siéger à la Commission Intercommunale des Impôts Directs
(CIID).
Les commissaires de la CIID seront désignés par le Directeur Départemental des Finances Publiques à partir
de la liste qui sera dressée par le Conseil de la Métropole sur proposition de ses communes membres.

La CIID doit être composée de onze membres, à savoir le Président de la Métropole ou un Vice-Président
délégué et dix commissaires.

La CIID intervient en matière de fiscalité directe locale en ce qui concerne les locaux professionnels et biens
divers en donnant son avis sur la mise à jour éventuelle des coefficients de localisation qui visent à tenir
compte de la situation particulière de la parcelle dans le secteur d’évaluation. Elle est également informée des
modifications  de  valeur  locative  des  établissements  évalués  selon  la  méthode  comptable.  Son  rôle  est
consultatif.

Conformément au 1 de l’article 1650 A du Code Général des Impôts, les commissaires doivent être français
ou ressortissants d’un Etat membre de l’Union Européenne, être âgés de 18 ans au moins, jouir de leurs
droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales de la Métropole ou des communes situées
sur son territoire (taxe foncière, taxe d’habitation ou cotisation foncière des entreprises), être familiarisés avec
les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la
commission.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'ADOPTER la liste de 20 noms (10 membres titulaires et 10 membres suppléants) à proposer à la 
Métropole de Lyon pour la désignation des membres de la Commission Intercommunale des Impôts Directs.
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La Métropole de Lyon sollicite la Commune afin qu’elle propose de nouveaux membres pour siéger
à la Commission Intercommunle des Impôts Directs (CIID).

Les  commissaires  de  la  CIID  seront  désignés  par  le  Directeur  Départemental  des  Finances
Publiques à partir de la liste qui sera dressée par le Conseil de la Métropole sur proposition de ses
communes membres. 

Elle est composée de dix commissaires.

Elle intervient en matière de fiscalité directe locale en ce qui concerne les locaux professionnels et
biens divers. Elle est informée des modifications de valeur locative sur les établissements évalués
selon la méthode comptable. Son rôle est uniquement consultatif.

Conformément  au  Code  Général  des  Impôts,  les  commissaires  doivent  être  français  ou
ressortissants d’un Etat membre de l’Union Européenne, être âgés de 18 ans au moins, jouir de
leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales de la Métropole et des
communes situées sur son territoire, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder
des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission.

Pour les titulaires, proposition :

1- Philippe COMPAGNON DE LA SERVETTE
2- Isabelle COTON
3- Dominique GAYET
4- Didier MANHES
5- Jean POMMIER
6- Bernard ROULE
7- Jacky SCHWEITZER
8- Fabrice BALANCHE
9- Patricia CHANDIA
10- Mamadou DIALLO

Pour les suppléants :

1- Tristan DUVAREILLE
2- Sonia FRIOLL
3- Hamzaouia HAMZAOUI
4- Geoffroy KRIEF
5- Laurent MICHON
6- Charlotte PATET
7- Philippe AURELLE
8- Evelyne GOYER
9-  François DEYGAS
10- Fabienne GUGLIELMI

Cette liste sera notifiée à la Métropole de Lyon qui dressera sa propre liste adoptée par le Conseil
Métropolitain sur laquelle le Directeur des Finances Publiques se prononcera finalement.

M. LE MAIRE : Je vous remercie  Mme BLACHERE. Il n’y a pas de demande d’intervention, je
mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Vous poursuivez Mme MAINAND concernant l’évolution des
tarifs de Caluire Juniors – Grille tarifaire complémentaire
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EVOLUTION DES TARIFS DE CALUIRE JUNIORS - GRILLE TARIFAIRE COMPLÉMENTAIRE
N° D2020_083

Mme MAINAND :  Par  délibération  n° 2020-052  du  3 juillet 2020,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé  les
nouvelles modalités de tarification de l'accueil de loisirs Caluire Juniors, basées sur un taux d'effort appliqué
sur le quotient familial de la Caisse d'Allocations Familiales.

Il convient toutefois de compléter ces dispositions, d'une part, pour l'accueil des enfants souffrant d'allergies
alimentaires et pour lesquels les familles doivent fournir un panier repas et,d'autre part, pour l'accueil des
enfants non domiciliés à Caluire et Cuire. Il est donc proposé de compléter la grille tarifaire par la création des
trois tarifs suivants :

Catégories Tarif Tarif plancher Tarif plafond

Accueil à la journée avec 
panier repas - enfant 
domicilié à Caluire et Cuire

quotient familial CAF x taux 
d'effort de 0,70 % + part fixe de 
2,87 euros

5,67 euros 23,87 euros

Accueil à la journée avec 
repas - enfant non domicilié
àCaluire et Cuire

quotient familial CAF x taux 
d'effort de 1,04 % + part fixe de 
3,87 euros

8,03euros 35,07 euros

Accueil à la journée avec 
panier repas - enfant non 
domicilié àCaluire et Cuire

quotient familial CAF x taux 
d'effort de 0,87 % + part fixe de 
3,54 euros

7,02euros 29,64 euros

Dès lors, la nouvelle grille tarifaire applicable à compter de l'année scolaire 2020/2021 serait la suivante :

Catégories Tarif Tarif plancher Tarif plafond

Accueil à la journée avec 
repas - enfant domicilié 
àCaluire et Cuire

quotient familial CAF x taux d'effort
de 0,83 % + part fixe de 3,18 euros

6,50 euros 28,08 euros

Accueil à la journée avec 
panier repas - enfant 
domicilié àCaluire et Cuire

quotient familial CAF x taux 
d'effort de 0,70 % + part fixe de 
2,87 euros

5,67 euros 23,87 euros

Accueil à la journée avec 
repas - enfant non 
domicilié àCaluire et Cuire

quotient familial CAF x taux 
d'effort de 1,04 % + part fixe de 
3,87 euros

8,03euros 35,07 euros

Accueil à la journée avec 
panier repas - enfant non 
domicilié àCaluire et Cuire

quotient familial CAF x taux 
d'effort de 0,87 % + part fixe de 
3,54 euros

7,02euros 29,64 euros

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER la création de ces trois nouveaux tarifs de l’accueil de loisirs Caluire Juniors applicables à 
compter de l'année scolaire 2020/2021,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à adapter, par arrêté municipal, le règlement de fonctionnement de cet 
équipement,

- DE DIRE que les recettes correspondantes seront imputées au compte fonction 421 nature 70632.

Nous avions voté le 3 juillet 2020 les modalités de tarification de l'accueil de loisirs Caluire Juniors
qui sont donc basées sur un taux d'effort appliqué sur le quotient familial de la Caisse d'Allocations
Familiales.

Donc,  aujourd’hui  il  s’agit  de  compléter  ces  dispositions  pour  intégrer les  enfants  souffrant
d'allergies et dont les parents préparent et fournissent un panier repas et l’accueil des enfants non
domiciliés à Caluire et Cuire. La grille tarifaire a été complétée de trois nouveaux tarifs. 
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Il  est  demandé au Conseil  Municipal  d’approuver  la  création de ces trois  nouveaux tarifs  de
l’accueil  de  loisirs  Caluire  Juniors  applicables  à  compter  de  l'année  scolaire  2020/2021  et
d’autoriser M. le Maire à adapter,  par arrêté municipal,  le règlement de fonctionnement de cet
équipement.

M.  LE MAIRE : Je  vous  remercie  Mme  MAINAND.  Il  y  a  une  demande  d’intervention  de
M. GILLARD.

M. GILLARD : Merci de me donner la parole. J’ai une petite intervention sur les inégalités sociales.
À Caluire  et  Cuire  le  revenu disponible  des  10 % des  ménages les  plus  riches  est  trois  fois
supérieur à celui des 10 % les plus pauvres. Pour les tarifs de la cantine, on trouve un ratio de
4,3 % entre le bas du barème et le haut du barème. La charge pour un mois de quatre mercredis à
la cantine représente 6,5 % du quotient familial pour le quotient familial de 400 euros et 3,7 % du
quotient familial pour un quotient familial de 3 000 euros. Ce qui fait qu’une famille défavorisée va
payer 1,8 fois plus cher en fonction de son quotient familial. 

Nous pensons qu’une formule égalitaire devrait avoir un taux d’effort de 1 et une part fixe proche
de zéro, et que les tarifs devraient être aussi  adaptés pour les quotients familiaux inférieurs à
400 euros.

Nous ne voterons pas pour cette révision de tarifs, ce complément de tarifs, qui compense très peu
les inégalités sociales.

M. LE MAIRE :  Merci. Simplement,  M. GILLARD, dans cette approche-là,  ce que nous avons
évité,  c’était  les effets  de seuil.  C’est  pour cela  que c’est  une progressivité  qui  est  tout  à fait
logique. Je pense qu’auparavant le système que nous avions pouvait mettre en difficulté certaines
familles,  parce  que  l’effet  de  seuil  pouvait  être  beaucoup  plus  important.  Avec  cette  nouvelle
tarification, justement, on élimine cette problématique, et cela permet de rendre beaucoup plus
équitable – ce terme qui est important et commun à tous – cette tarification. C’est la raison pour
laquelle nous vous proposons cette modification.

Je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? Contre ? Abstention ? 

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ
PAR 38 VOIX POUR : " CALUIRE ET CUIRE ENSEMBLE NATURELLEMENT AVEC PHILIPPE

COCHET " + " CALUIRE AU COEUR " + " CALUIRE, C’EST POSSIBLE ! "
5 ABSTENTIONS :  " URGENCE ECOLOGIQUE ET SOLIDARITES A CALUIRE ET CUIRE "

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons Mme MAINAND concernant un don de 
véhicule pour l’association des secouristes de la Croix-Blanche.

DON DE VÉHICULE - ASSOCIATION DES SECOURISTES DE LA CROIX-BLANCHE
N° D2020_084

Mme MAINAND : La Fédération des secouristes de la Croix-Blanche est présente dans 65 départements sur
le territoire métropolitain mais aussi dans les départements et territoires d’Outre-Mer, soit 188 associations
locales.

Sur le territoire de Caluire et Cuire, l’association de la Croix-Blanche participe aux manifestations de la Ville
pour proposer des postes de secours. Une dizaine de postes sont ainsi proposés pour des évènements tels
que le repas de l’amitié, le forum des associations, le 14 juillet …

En contrepartie de ces interventions, la Ville met à disposition de l’association un local au 23 montée des
Forts pour entreposer du matériel, organiser des réunions et dispenser des formations.

Pour  mener  à  bien  ses  activités,  l’association  dispose  d’un  véhicule  vieillissant.  Elle  cherche  donc  à  le
remplacer et sollicite la commune à cet effet.

Compte tenu du service rendu par l’association, il est proposé de lui faire don d’un véhicule de marque Dacia
Duster. La valeur de celui-ci est estimée à 3 700 €. Les frais de remise en état du véhicule seront à la charge
de l’association.
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Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le don d’un véhicule Dacia Duster à l’association des secouristes de la Croix-Blanche.

Les Secouristes de la Croix-Blanche sont présents dans 65 départements mais également dans
les départements et territoires d’Outre Mer.

L’Association  de  la  Croix-Blanche  participe  à  de  nombreuses  manifestations  sur  la  Ville  pour
proposer des postes de secours tels que le Repas de l’amitié.  Ils  sont présents aussi pour le
14 juillet, le forum des associations et bien d’autres.

Pour mener à bien ses activités, l’Association dispose d’un véhicule vieillissant et cherche donc à
le remplacer. Elle sollicite la Commune à cet effet.

Compte tenu du service rendu par l’Association, il est proposé de lui faire don d’un véhicule de
marque Dacia Duster. La valeur de celui-ci est estimée à 3 700 €. Les frais de remise en état du
véhicule seront à la charge de l’Association. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver
le don d’un véhicule Dacia Duster à l’Association des secouristes de la Croix-Blanche.

M. LE MAIRE :   Merci beaucoup Mme MAINAND. Il n’y avait pas de demande d’intervention, je
mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Nous poursuivons avec Mme CRESPY pour la présentation de
l’adhésion de la Ville au dispositif " Les Promeneurs du Net du Rhône ".

ADHÉSION DE LA VILLE AU DISPOSITIF "LES PROMENEURS DU NET DU RHÔNE"
N° D2020_085

Mme CRESPY : Merci M. le Maire.

80 % des jeunes âgés entre 11 et 17 ans sont présents sur le Net une fois par jour, et plus de 48 % d’entre
eux se connectent aux réseaux sociaux plusieurs fois par jour : qui pour les accompagner, les guider dans
leurs pratiques, les informer sur les risques ?

C’est en partant de cette problématique que le dispositif « Promeneurs du Net » a été expérimenté en Suède
au début des années 2000. Il s’agit de proposer une présence éducative sur la Toile, via un animateur formé
qui écoute, informe, accompagne, conseille  et prévient. Il poursuit ainsi sur internet le travail qu’il mène sur le
terrain  avec les  jeunes,  en assurant  une  présence sur  un  territoire  digital  très vaste  et  peu  encadré.  Il
communique et interagit via les blogs, les tchats, les forums.
En  dialoguant  avec  chacun,  le  Promeneur  renforce  le  lien  social  et  cultive  un  esprit  critique  face  à
l’information et à l’image. 

En 2012, la Caf et le conseil départemental de la Manche décident d’importer ce dispositif sur le territoire
français, dans quatre départements pilotes (Manche, Cher, Morbihan et Ardèche). Entre 2014 et2016, une
centaine de Promeneurs du Net a ainsi pu créer les premiers projets éducatifs avec les jeunes, dans près de
soixante-dix structures. L’expérience de ces quatre départements et les résultats encourageants qu’ils ont
obtenus ont permis aux allocations familiales de lancer, en 2016 sur l’ensemble du territoire national le projet :
« Promeneurs du Net, une présence éducative sur Internet ».
Le dispositif est porté localement par la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône, la Direction Régionale et
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale, et les collectivités volontaires. Il est
piloté par le Centre Régional d’Information Jeunesse Auvergne-Rhône-Alpes (CRIJ ARA).

La Ville  de Caluire et  Cuire souhaite  intégrer ce dispositif  afin  de renforcer la cohérence de la politique
éducative locale, structurer davantage les projets de prévention entre les différents acteurs et diversifier les
modalités d’accompagnement des jeunes tant au sein de ses services que pour ses partenaires.
Ce sont ainsi six Promeneurs du Net qui ont été identifiés dans un premier temps : deux à la Ville (service
Jeunesse), un aux AJD (prévention spécialisée), deux au Centre Social et Culturel (secteur jeunes) et un à la
Mission locale (conseiller de proximité). 
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L’engagement dans le dispositif se matérialise par un conventionnement entre la Ville et le CRIJ ARA qui fixe
dans deux conventions les engagements de chaque partie :  

Le CRIJ ARA s’engage à :
 former les professionnels de la jeunesse à la fonction de Promeneur du Net et leur apporter un

soutien technique etdes outils ;
 animer et coordonner le réseau des « Promeneurs du net » ;
 promouvoir le dispositif.

(Convention  des  collectivités  pour  le  dispositif  Promeneurs  du  Net  du  Rhône  &  Convention  dispositif
Promeneurs du Net du Rhône)

La Ville s’engage à :
 contribuer au financement de l’expérimentation en versant un forfait annuel de 2 000 € au CRIJ ARA,

permettant ainsi aux acteurs jeunesse de la commune d’intégrer ce dispositif ;
(Convention des collectivités pour le dispositif Promeneurs du Net du Rhône)

• nommer un ou plusieurs référent(s) Promeneur(s) du Net au sein de son service jeunesse ;
• respecter la déontologie et les règles de fonctionnement du dispositif en signant la « charte des

promeneurs du net » ;
• assurer les conditions de travail nécessaires à la réalisation des missions afférentes : temps de

travail dédiés au dispositif, actions de formation, temps d’échanges et de réunions, fourniture du
matériel nécessaire notamment.

(Convention dispositif Promeneurs du Net du Rhône).

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes de la « convention des collectivités pour le dispositif Promeneurs du Net du 
Rhône », de la « convention dispositif Promeneurs du Net du Rhône » et de la « Charte des Promeneurs du 
Net », ci-annexées ;

- D'AUTORISER leur signature par Monsieur le Maire ;

- DE DÉCIDER du versement d’une somme forfaitaire annuelle de 2000 € à l’association CRIJ Auvergne-
Rhône-Alpes ;

- DE DIRE que les crédits correspondants seront inscrits en dépense au compte fonction 422R nature 6281.
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Mme CRESPY : En réponse à la généralisation du numérique dans la vie quotidienne des jeunes,
la  Ville  souhaite  développer  de nouvelles modalités  d’accompagnement  de ces jeunes sur  un
territoire  digital  vaste  et  peu  encadré,  à  travers  l’adhésion  au  dispositif  expérimental  des
« Promeneurs du Net  du Rhône » porté par la CAF, l’État et les collectivités volontaires. 

L’engagement se concrétise par une convention entre la Ville et le Centre Régional d’Information
des Jeunes Auvergne Rhône-Alpes qui pilote le dispositif, forme les professionnels de la jeunesse
à la fonction de promeneur du net.

Six promeneurs du net ont été identifiés sur la commune : deux à la Ville, deux au centre social et
culturel, un au service de prévention spécialisée des AJD et un à la Mission Locale.

Leur formation débutera en novembre 2020 et une évaluation est prévue à la suite de ce dispositif.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver les termes des deux conventions et de la charte
relatives à ce dispositif et d’autoriser leur signature par M. le Maire, de décider du versement d’une
somme forfaitaire annuelle de 2 000 € à l’association du CRIJ Auvergne-Rhône-Alpes. Merci.

M. LE MAIRE : Je vous remercie Mme CRESPY. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets
donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons M. JOUBERT concernant la désignation d’un
entrepreneur de spectacles vivants pour le compte de la Ville de Caluire et Cuire.

DÉSIGNATION D'UN ENTREPRENEUR DE SPECTACLES VIVANTS POUR LE COMPTE DE LA
VILLE DE CALUIRE ET CUIRE

N° D2020_086

M. JOUBERT : Merci M. le Maire.

La licence d’entrepreneur du spectacle est obligatoire pour toute activité consistant à exploiter un lieu de
spectacle et/ou à diffuser des spectacles vivants où intervient au moins un artiste professionnel rémunéré,
quel que soit le mode de gestion, public ou privé, à but lucratif ou non, de ces activités et lorsque le nombre
annuel  de  représentations  par  entité  administrative  est  supérieur  à  six  (ordonnance 2019-700  du
3 juillet 2019  relative  aux  entrepreneurs  de  spectacles  vivant  –  décret  d’application  n° 2019-1004  du
27 septembre 2019  relatif  aux  entrepreneurs  du  spectacle  vivant  -arrêté  du  27 septembre 2019  pris  en
application du code du travail – articles L7122-1 et D7122-1 à R7122-28 du Code du travail).

L’entrepreneur est chargé de faire respecter la législation liée aux spectacles, notamment en matière de droit
du travail, de propriété intellectuelle et artistique et de sécurité.

Lorsque l’activité d’entrepreneur du spectacle est exercée par une personne morale, la licence est attribuée
au représentant légal de celle-ci  sous réserve, en ce qui concerne les collectivités locales, que l’autorité
compétente ait désigné une personne physique pour la représenter.

La  Ville  de  Caluire  et  Cuire  est  concernée.  En  effet  de  nombreuses  manifestationsdans
lesquellesinterviennent  des  artistes  de  spectacles  vivants  rémunérés  sont  proposées  au  public :
manifestations événementielles, actions culturelles de la médiathèque municipale….

Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE DESIGNER Monsieur Philippe COCHET, Maire, pour représenter la Ville en tant qu’entrepreneur de 
spectacles vivants.

Mesdames et Messieurs, la licence d’entrepreneur du spectacle est obligatoire pour toutes activités
consistant à exploiter un lieu de spectacle et/ou à diffuser des spectacles vivants où intervient au
moins  un  artiste  professionnel  rémunéré.  Le  nombre  annuel  de  représentations  par  entité
administrative doit être supérieur à 6.

L’entrepreneur  est  chargé  de  faire  respecter  la  législation  liée  aux  spectacles,  notamment  en
matière de sécurité, de droit du travail, de propriété intellectuelle et artistique.
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La  Ville  de  Caluire  et  Cuire  est  concernée.  En  effet,  de  nombreuses  manifestations  où
interviennent des artistes de spectacle vivant rémunérés sont proposées au public : manifestations
événementielles, actions culturelles de la bibliothèque municipale, etc...

Lorsque l’activité d’entrepreneur du spectacle est exercée par une personne morale, la licence est
attribuée  au  représentant  légal  de  celle-ci  sous  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  collectivités
locales, que l’autorité compétente ait désigné une personne physique pour la représenter. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal de désigner M. Philippe Cochet, pour représenter la Ville
en tant qu’entrepreneur du spectacle vivant.

M.  LE  MAIRE : Je  vous  remercie  M.  JOUBERT.  Il  y  a  une  demande  d’intervention  de
M. MATTEUCCI.

M. MATTEUCCI : Merci de me donner la parole. Merci, M. JOUBERT pour votre présentation. Une
politique culturelle d’envergure serait-elle en train de voir le jour ? C’est la première remarque qui
m’est venue en voyant le rapport qui nous est proposé ce soir. En effet, je n’ai pas mémoire d’une
telle désignation dans le mandat précédent ni dans ceux d’avant. Peut-être que j’ai raté une étape.
Néanmoins,  je constate que nous sommes peut-être finalement dans la définition d’une politique
culturelle publique dans laquelle notre commune ne se place plus simplement dans la délégation
de service, mais devient un acteur à part entière. Si tel est le cas, félicitons-nous en et félicitons
nous de cette avancée majeure qui montre que la culture ne sera plus une variable d’ajustement,
mais bien l’objet d’une ambition pour le développement local, à suivre donc dans les prochains
budgets.

J’ai néanmoins deux questions M. JOUBERT : afin de comprendre l’étendue de la responsabilité
que représente le titre d’entrepreneur du spectacle vivant, pourriez-vous nous indiquer pour quelle
catégorie nous demandons la licence d’entrepreneur ? Et le cas échéant, demandons-nous une ou
plusieurs licences ? 

Deuxième question : les textes prévoient également que lorsque l’entrepreneur est une personne
morale, il doit justifier de la présence dans l’entreprise d’une ou plusieurs personnes physiques
remplissant l’une au moins des conditions suivantes :

 être diplômé de l’enseignement supérieur ou titulaire d’un titre de même niveau inscrit au
répertoire national des certifications professionnelles ;

 ou avoir six mois au moins d’expérience professionnelle dans le spectacle vivant.

M. COCHET, je pense que c’est peut-être plutôt le premier que le deuxième ;

 ou justifier d’une formation professionnelle d’au moins 125 heures, ou d’un ensemble de
compétences dans le spectacle vivant.

M. COCHET, tout à l’heure vous m’avez dit que je n’étais pas historien. Je suis désolé, je peux me
prévaloir du titre, même si je ne le fais pas. 

Toutefois,  est-ce  votre  cas ?  Avez-vous  les  qualités  pour  représenter  la  collectivité  en  tant
qu’entrepreneur du spectacle vivant ? Est-ce le cas de M. JOUBERT ?

Avons-nous au sein de la collectivité – je le pense – des personnes qui sont susceptibles de le
faire ?

Pourriez-vous répondre à ces deux questions qui permettront de bien comprendre l’étendue de la
qualité d’entrepreneur du spectacle vivant et son importance sur un territoire ? Ne vous inquiétez
pas, je voterai favorablement.
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M. LE MAIRE : Écoutez, nous allons reprendre les choses dans l’ordre. Sur l’aspect historique, en
2014 vous étiez bien élu ? En 2014 nous avons voté le même rapport. Rien de nouveau sous le
soleil. Je ne vous ai pas interrompu, vous m’avez mis en cause nommément plusieurs fois. Vous
me permettrez quand même simplement de répondre et de ramener un certain nombre de réalités.

Deux rapports, deux interventions, deux fois : vous ne vous souvenez pas de ce que vous avez fait
lors du précédent mandat, c’est inquiétant.

En ce qui concerne le spectacle vivant, je pense que nous en sommes, vous et moi, certainement
la traduction la plus évidente ce soir. Dans l’approche qu’il peut y avoir dans ce genre de chose, et
par rapport aux deux éléments que vous soulignez, cela peut peut-être vous étonner, mais peut-
être que les deux éléments sont complémentaires et sont certainement aujourd’hui en place. 

M. JOUBERT a présenté le rapport de manière claire et précise, et cela ne soulève pas d’élément
particulier. D’autant que je vous dis, « on enfonce des portes ouvertes » ce soir. Tout va bien.

Je mets ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE  MAIRE : Je  vous  remercie.  Nous  poursuivons  avec  Mme  WEBANCK  concernant  la
candidature au réseau Ville Amie des Enfants pour le mandat 2020-2026. Mme WEBANCK, s’il
vous plaît.

CANDIDATURE AU RÉSEAU VILLE AMIE DES ENFANTS - MANDAT 2020 – 2026
N° D2020_087

Mme WEBANCK : Merci M. le Maire.

Depuis 2013, la Ville de Caluire et Cuire est membre du réseau "Ville Amie des Enfants" piloté par l’UNICEF
France. Cet engagement, au sein d’un réseau de plus de 265 collectivités, contribue à promouvoir et à faire
respecter  les droits  des enfants.  Il  permet,  notamment,  de conforter  la  volonté municipale d’associer  les
enfants aux politiques locales par la prise en compte constante de leurs besoins.

La Ville  de  Caluire  et  Cuire  est  très  attachée au bien-être  et  à  la  protection des  enfants  et  œuvre,  au
quotidien, à contribuer à leur épanouissement :

• dans les crèches, avec des projets inclusifs (handicap à Mosaïque, Parler Bambins)
• dans les écoles, via l’accompagnement de projets favorisant le vivre-ensemble, la citoyenneté,
• dans les temps périscolaires et extra scolaires, dans les accueils de loisirs par exemple,
• ou via les équipements municipaux tels la médiathèque Bernard Pivot, le Mémorial Jean Moulin, les

équipes sportives et le réseau associatif...
Toutes ces actions contribuent à emmener les enfants vers un bien vivre-ensemble, et à conforter leur place
et leurs droits au cœur de la Cité.

Or,  l’engagement  actuel  de  la  Ville  dans  le  réseau  « Ville  Amie  des  Enfants »  arrive  à  échéance  au
31 décembre de cette année. Il convient donc de déposer une nouvelle candidature pour le mandat 2020-
2026.

Désireuse de ne pas interrompre la dynamique collective engagée, la Ville de Caluire et Cuire souhaiterait
poursuivre la démarche partenariale initiée en 2013 avec l’UNICEF France. Le renouvellement de l’adhésion
au réseau « Ville Amie des Enfants » serait  en effet un signal fort de la volonté de pérenniser les efforts
communs au service de l’enfance et de la jeunesse et de faire en sorte que la préservation des droits de
l’enfant ne cesse d’être une priorité sur notre territoire.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager la Ville dans la démarche de candidature au réseau "Ville Amie
des Enfants" pour le mandat 2020-2026.
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Mme WEBANCK :Depuis 2013, la Ville de Caluire est membre du réseau "Ville Amie des Enfants"
piloté par l’UNICEF France. Cet engagement dans le réseau de plus de 265 collectivités contribue
à promouvoir et à faire respecter les droits des enfants, quelque soit leur origine, leur condition, et
à tout moment de leur vie. 

Il permet, notamment, d’affirmer la volonté de la Ville de proposer des conditions d’apprentissage,
de développement et de croissance optimale aux enfants, tout en les associant aux orientations
prises comme il en est avec le Conseil Municipal des Enfants. 

Désireuse de ne pas interrompre la dynamique collective engagée, la Ville de Caluire et Cuire
souhaiterait poursuivre sa démarche partenariale avec l’Unicef France. 

Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser M. le Maire à engager la Ville dans la démarche de
candidature au réseau "Ville Amie des Enfants" pour le mandat 2020-2026.

M. LE MAIRE :  Merci beaucoup, Mme WEBANCK. Ceci a été un peu évoqué lors de l’installation
du  Conseil  Municipal  d’Enfants,  étant  donné que  souvent  l’UNICEF est  partenaire  dans  cette
approche-là.

Il n’y avait pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :   Je  vous  remercie.  Nous poursuivons Mme WEBANCK concernant  le  Contrat
Educatif Local sur la subvention à l’Association des Centres Sociaux et Culturels de la Ville de
Caluire et Cuire.

CONTRAT EDUCATIF LOCAL - SUBVENTION À L’ASSOCIATION DES CENTRES SOCIAUX
ET CULTURELS DE CALUIRE ET CUIRE

N° D2020_088

Mme WEBANCK : La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) et l’État (Direction Régionale et Départementale
de  la  Jeunesse,  des  Sports  et  de  la  Cohésion  Sociale)  aident  au  financement  d’actions  éducatives,
d’accompagnement à la scolarité et de soutien à la parentalité permettant de renforcer l’égalité des chances
des enfants et des jeunes sur l’ensemble du territoire national et notamment dans les quartiers de la politique
de la ville.

Cette aide est mise en œuvre à travers plusieurs dispositifs, dont le Contrat Éducatif Local (CEL) qui vise plus
particulièrement  des  actions  socio-éducatives  destinées  aux  collégiens  et  portées  par  des  structures
associatives.

Dans le cadre du CEL, l’association des centres sociaux et culturels de Caluire et Cuire poursuit en 2020-
2021 une action coportée par des collégiens visant à promouvoir la découverte des métiers et l’engagement
citoyen. Cette action participe à la prévention des situations de décrochage scolaire.

Les objectifs éducatifs poursuivis sont les suivants:
    • Accompagner les jeunes dans un parcours scolaire, professionnel et de loisirs afin de mobiliser, valoriser
leurs compétences et leurs initiatives ;
    • Proposer des activités d’ouverture culturelle, scientifique, citoyenne favorisant la découverte de métiers,
de milieux et de réseaux professionnels pouvant accueillir des stages futurs (accompagnement à la recherche
de stages pratiques de 3ème notamment) ;
    • Mobiliser et impliquer les familles, associer les partenaires à la démarche et aux actions afin de favoriser
la réussite des jeunes et les inscrire dans un dialogue avec les adultes ;
    • Mobiliser les ressources du territoire.

Pour ce projet 2020/2021, l’État a accordé un financement de 2 500 euros qu’il convient de reverser sous
forme de subvention à l’association des centres sociaux et culturels de Caluire et Cuire.
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Il est demandé au Conseil Municipal :

- DE DÉCIDER de reverser, sous forme de subvention, à l’association des Centres Sociaux et Culturels de 
Caluire et Cuire le financement de l’État de 2 500 euros perçu au titre du Contrat Éducatif Local pour l’action 
2020-2021 "découverte des métiers et engagement citoyen " ;

- DE DIRE que les crédits correspondants seront inscrits en recette au compte fonction 255C nature 74718 
et, en dépense, au compte fonction 520 nature 6745 antenne PROJ.

Depuis plusieurs années, les Centres Sociaux et Culturels poursuivent sur la commune une action
co-portée  par  des  collégiens  visant  à  promouvoir  la  découverte  des  métiers  et  l’engagement
citoyen, et à prévenir les risques de décrochage scolaire. 

L’action  consiste  notamment  dans  l’accompagnement  des  jeunes  à  la  recherche  de  stage,
l’orientation scolaire, des échanges de savoirs, du tutorat… 
Des sorties culturelles et sportives sont également organisées, ainsi que des temps d’échanges
avec des associations pour les initier au bénévolat et à l’engagement dans la vie de la Cité. 

Cette action valorise les compétences des jeunes, implique les familles et mobilise les partenaires,
en particulier les deux collèges du territoire et les ressources locales. 

Dans le cadre du Contrat Éducatif Local 2020/2021, l’État a accordé un financement de 2  500 €
qu’il  convient  de  reverser  sous  forme  de  subvention  à  l’association  des  Centres  Sociaux  et
Culturels de Caluire et Cuire.

Il est demandé au Conseil  Municipal de reverser sous forme de subvention à l’association des
Centres Sociaux et Culturels de Caluire et Cuire le financement de l’État de 2 500 € perçu au titre
du  Contrat  Éducatif  Local  pour  l'action  2020-2021  « découverte  des  métiers  et  engagement
citoyen ».

M. LE MAIRE :  Merci beaucoup, Mme WEBANCK pour cette explication claire.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :   Je vous remercie. Vous poursuivez, s’il vous plaît Mme WEBANCK, concernant
les subventions aux établissements accueillant notamment des Caluirards.

SUBVENTIONS AUX ÉTABLISSEMENTS DE FORMATION EN ALTERNANCE OU
SPÉCIALISÉS ACCUEILLANT DES CALUIRARDS

N° D2020_089

Mme WEBANCK :  Chaque année,  un certain nombre de jeunes Caluirards suit  une formation dans des
Maisons Familiales et Rurales ou autres établissements de formation, principalement de la Région Rhône
Alpes  Auvergne,  proposant  des  enseignements  par  la  voie  de  l’alternance dans  des  filières  diverses  et
variées.

D’autres jeunes Caluirards sont également accueillis dans des instituts d’éducation motrice proposant des
prises en charge, en milieu scolaire spécialisé, d’enfants et d’adolescents en situation de handicap afin de les
accompagner dans leur intégration familiale, sociale et professionnelle.

Afin de les soutenir dans la réalisation de leurs missions, ces établissements sollicitent régulièrement une
participation des communes dans lesquelles sont domiciliés les jeunes scolarisés au sein de leur structure.

Compte-tenu de l’intérêt en matière d’éducation, d’insertion sociale et professionnelle que présente ce type
d’établissement,  il  est  proposé au  Conseil  Municipal  de leur  allouer  une subvention  dans  les  conditions
suivantes :
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ETABLISSEMENT

NOMBRE ELEVES
CALUIRARDS
ACCUEILLIS

MONTANT
FORFAITAIRE
PAR ELEVE

SUBVENTION

CENTRE D’EDUCATIONMOTRICEJEAN 
MARIE ARNION-DOMMARTIN

2 78 euros 156 euros

CIFA JEAN LAMELOISE-MERCUREY 1 43 euros 43 euros

MFR DE LA GRIVE – BOURGOIN JALLIEU 1 43 euros 43 euros

MFR -CHARENTAY 1 43 euros 43 euros

MFR LA PALMA – L’ARBRESLE 2 43 euros 86 euros

MFR - SAINT-LAURENT DE CHAMOUSSET 1 43 euros 43 euros

MFR DES 4 VALLEES - LAMURE SUR 
AZERGUES

1 43 euros 43 euros

MFR D’EDUCATION ET D’ORIENTATION- 
COUBLEVIE

1 43 euros 43 euros

CHAMBRE DES METIERS ET DE
L’ARTISANATDURHONE -LYON

61 65 euros 3 965 euros

CENTRE CONSULAIRE DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE DE L’AIN – AMBERIEU EN
BUGEY

3 65 euros 195 euros

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’ALLOUER aux établissements les subventions telles que définies dans le tableau ci-dessus ;

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée au compte fonction 65 nature 6574.

Chaque année, des jeunes Caluirards sont accueillis  dans des instituts d’éducation motrice ou
dans des établissements dispensant des formations en alternance. Ces structures sollicitent une
participation des communes dans lesquelles sont domiciliés les jeunes scolarisés au sein de leur
établissement.

La  Ville  de  Caluire  et  Cuire  apporte  une  contribution  à  ces  établissements,  dont  les  objectifs
pédagogiques sont en cohérence avec son projet éducatif  en termes d’éducation et d’insertion
sociale et professionnelle des jeunes Caluirards. Cela concerne 74 élèves et vous avez le tableau
qui vous donne le détail.

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’allouer aux établissements les subventions figurant
dans le projet de délibération.

M. LE MAIRE :  Merci Mme WEBANCK. Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce
rapport aux voix.Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons Mme WEBANCK concernant l’U.S.E.P.69. Il y
a trois rapports et notamment le dispositif Attestation de première éducation à la route pour un
renouvellement,  la  convention organisant  l’action des intervenants extérieurs lors  des séances
d’E.P.S. dans les écoles maternelles et élémentaires publiques de la Ville de Caluire et Cuire pour
un renouvellement également.
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Mme WEBANCK : Je vais vous présenter les trois rapports en même temps.

  CONVENTION ENTRE LA VILLE DE CALUIRE ET CUIRE, L’U.S.E.P. CALUIRE ET
L’U.S.E.P. 69 – RENOUVELLEMENT

N° D2020_090

La Ville de Caluire et  Cuire,  l’Union Sportive de l’Enseignement du Premier degré (U.S.E.P.)  de Caluire,
l’U.S.E.P 69, et l’Education nationale collaborent depuis de nombreuses années afin de garantir aux enfants
scolarisés à Caluire et Cuire un accès à des activités sportives variées et de qualité.

Cette collaboration fait l’objet de plusieurs conventions :

• une convention cadre relative à l’enseignement de l’éducation physique dans les écoles de Caluire
et Cuire ;

• une convention relative à l’Attestation de Première Education à la Route (APER) ;
• une  convention  fixant  les  conditions  de  mise  à  disposition  d’équipements  et  de  personnels

municipaux dans le cadre des activités de l’U.S.E.P. 

Cette dernière convention, conclue le18 février 2019, arrivant à échéance, il convient de la renouveler, pour
les années scolaires 2020/2021, 2021/2022 et 2022/2023, afin de poursuivre et consolider ce partenariat.

Pour rappel, l’U.S.E.P. est la principale fédération sportive scolaire de France. C’est un mouvement fondé sur
les valeurs de la Ligue de l’enseignement : la laïcité, la citoyenneté, la solidarité.

La Ville met à disposition de l’U.S.E.P. les équipements sportifs en fonction de leurs disponibilités, et assure
l’entretien  du  parc  de  vélos.  Les  ETAPS (Educateurs  Territoriaux  des  Activités  Physiques  et  Sportives)
municipaux participent à l’organisation de sorties, rencontres scolaires et diverses activités sportives (sorties
vélos, cross des écoles, etc...).

Le renouvellement de la convention cadre relative à l’enseignement de l’éducation physique dans les écoles
de Caluire et Cuire et de la convention relative à l’Attestation de Première Education à la Route (APER) est
également soumis aujourd’hui à l’approbation du Conseil Municipal par rapports séparés.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER les termes de la convention ci-annexée entre la Ville,  l’U.S.E.P. de Caluire et  Cuire et
l’U.S.E.P.69,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.
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  DISPOSITIF "ATTESTATION DE PREMIÈRE ÉDUCATION À LA ROUTE" –
RENOUVELLEMENT

N° D2020_091

Mme WEBANCK : Par délibération n° 2018-65 du 26 juin 2018, le Conseil Municipal a décidé l’adhésion de
la Ville à l’association Prévention Routière au titre du label « Ville Prudente ». Désormais labellisée deux
cœurs, la Ville s’est engagée dans un plan d’actions résolu.

Le  dispositif  Attestation  de  Première  Éducation  à  la  Route  (APER),  auquel  la  Ville  de  Caluire  et  Cuire
contribue depuis plusieurs années, s’inscrit pleinement dans cette démarche en favorisant le développement
de la pratique du vélo et l’apprentissage du respect des règles du Code de la route.

L’APER est intégrée dans les programmes de l’Éducation nationale en éducation physique et sportive au
niveau des écoles élémentaires et cette action concerne, chaque année, environ 700 élèves scolarisés dans
les écoles de la commune.

Le dispositif rassemble quatre partenaires autour de la Ville :
• L’Union Sportive de l’Enseignement du Premier Degré (U.S.E.P.) 69,
• L’U.S.E.P. Caluire,
• l’Éducation nationale,
• L’association Prévention Mutuelle d’Assurance des Instituteurs de France (MAIF).

L’engagement de l’U.S.E.P. Caluire et de l’U.S.E.P. 69 porte essentiellement sur la mise à disposition du
matériel sportif (une centaine devélos, des gilets et des casques de sécurité, du petit matériel pédagogique)
et sur la communication des dates des rencontres.

Le comité U.S.E.P. 69 s’engage, quant à lui, à renouveler périodiquement le matériel et à assurer sa mise à
disposition.

L’engagement de l’Éducation nationale porte sur la coordination des aspects pédagogiques, l’information des
enseignants, l’évaluation de l’APER, la réservation des équipements sportifs et l’organisation des séances
d’agrément pour les bénévoles ou parents accompagnateurs des sorties ou rencontres U.S.E.P. Vélo.

L’engagement de l’antenne Prévention MAIF porte sur la fourniture de documents pédagogiques.

L’engagement de la Ville consiste à mettre à disposition les équipements sportifs nécessaires à la pratique
cycliste, à contribuer à l’intervention des éducateurs sportifs pour l’encadrement de l’activité, à transporter des
vélos, à acheter des pièces de rechange et à assurer l’entretien des vélos.

La convention étant arrivée à échéance, il convient de la renouveler pour les années scolaires 2020/2021,
2021/2022 et 2022/2023.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER les termes de la convention ci-annexée entre la Ville, l’Éducation nationale, l’U.S.E.P. 69,
l’U.S.E.P. Caluire et la MAIF Prévention,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.
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CONVENTION ORGANISANT L’ACTION DES INTERVENANTS EXTÉRIEURS LORS DES
SÉANCES D’E.P.S. DANS LES ÉCOLES MATERNELLES ET ÉLÉMENTAIRES PUBLIQUES DE

LA VILLE DE CALUIRE ET CUIRE – RENOUVELLEMENT
N° D2020_092

Mme WEBANCK : Par délibération n° 2016-07 en date du 8 février 2016, le Conseil Municipal a approuvé et
autorisé la signature d’une convention avec le Directeur Académique des Services de l’Éducation nationale
organisant l’action des intervenants extérieurs lors des séances d’éducation physique et sportive (EPS), pour
les activités à taux d’encadrement renforcé, telles que le vélo, et pour l’apprentissage de la natation.

Cette convention a fait l’objet d’un avenant conclu le 8 janvier 2019 afin de prendre en compte l’évolution de
la réglementation concernant l’encadrement des séances de piscine.

Souhaitant poursuivre ce partenariat, qui répond à des exigences fortes tant de l’Éducation nationale que de
la  Ville  en  termes d’éducation  des  enfants  à  la  sécurité  routière  et  du  « savoir  nager »,  il  convient  de
renouveler la convention arrivée à échéance pour les années scolaires 2020/2021, 2021/2022 et 2022/2023.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER les termes de la convention ci-annexée entre la Ville et le Directeur Académique des 
Services de l’Éducation nationale organisant l’action des intervenants extérieurs lors des séances d’éducation
physique et sportive (EPS) ;

- D’AUTORISER sa signature par Monsieur le Maire.
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Mme WEBANCK : L’Éducation Nationale doit assurer à tous les élèves un enseignement complet
et  cohérent  de  l’éducation  physique  et  sportive  (EPS).  Or,  dans  les  écoles  maternelles  et
élémentaires, l’enseignement de l’EPS relève de la responsabilité des enseignants, qui peuvent
toutefois être assistés par du personnel agréé disposant d'une qualification définie par l’État. 

Pour l’enseignement de l’EPS dans ses écoles, et pour garantir une ouverture au sport et à une
pratique sportive variée, la Ville de Caluire et Cuire apporte son concours sous plusieurs formes : 

• la mise à disposition de personnel pour les activités à taux d’encadrement renforcé, telles
que le vélo et la natation ; 

• un partenariat avec l’USEP Caluire et l’USEP 69 pour la promotion de la pratique sportive
auprès des enfants, et l’organisation de sorties inter-écoles (sortie vélo, cross…). 

Pour rappel,  l’U.S.E.P.  (Union  Sportive  de l’Enseignement  du Premier  degré)  est  la  principale
fédération sportive scolaire de France. C’est un mouvement fondé sur les valeurs de la Ligue de
l’Enseignement : la laïcité, la citoyenneté et la solidarité. 

Ce  partenariat  est  encadré  par  trois conventions  arrivées  à  échéance,  qu’il  est  demandé  au
Conseil Municipal de renouveler pour les années scolaires 2020/2021, 2021/2022 et 2022/2023,
afin de le poursuivre et de le consolider.

Il  est  demandé  au  Conseil  Municipal  d’approuver  les  termes  des  conventions  annexées   et
d’autoriser M. le Maire à les signer.

M. LE MAIRE :  Merci Mme WEBANCK.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je vais mettre aux voix individuellement chaque rapport.

Tout d’abord le rapport 2020_090, qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Qui est pour le rapport 2020_091 ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie. Qui est pour le rapport 2020_092 ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Nous poursuivons maintenant avec M. COUTURIER qui va 
présenter des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens entre la Ville de Caluire et Cuire et le 
CSC, l’ASC, l’Amicale Laïque, la JAAC et le Hand.

M. COUTURIER, vous avez la parole.

CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET LE
CALUIRE SPORTING CLUB – RENOUVELLEMENT

N° D2020_093

M. COUTURIER : Merci M. le Maire

Le Caluire Sporting Club existe depuis septembre 1914 et comptait 482 adhérents au titre de la dernière
saison sportive.
Le club dénombre 17 équipes à effectifs réduits,  6 formations évoluant au football  à 11 et une école de
football rassemblant 245 jeunes.
Sur le plan compétitif, l’équipe seniors 1 évolue au niveau régional 3 de la Ligue Auvergne-Rhône Alpes.
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La formation des jeunes est redevenue une priorité depuis trois ans. A ce titre, un partenariat avec le collège
St Louis/ St Bruno a permis la création d’une section foot-études.

Enfin,  le  club  a  été  lauréat  des  trophées  Philippe SEGUIN valorisant  l’initiative  citoyenne  des  clubs  de
football. Dans la catégorie « solidarité et inclusion », son dossier, sur 200 projets présentés, a été classé dans
les quatre meilleurs. L’action du club en faveur de l’insertion des jeunes migrants a ainsi été récompensée.

Par délibération du 9 novembre 2015, le Conseil Municipal avait approuvé la signature d’un contrat d’objectifs
et de moyens entre le Caluire Sporting Club et la Ville.
Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 € et afin de poursuivre le partenariat existant, il est proposé de le renouveler.

Les objectifs partagés par l’association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre  sportive  de  qualité,  la  découverte  et  l’initiation  aux  différentes  pratiques  liées  au  football,
l’encouragement  de  la  mixité  sociale  ou  encore  le  développement  des  valeurs  véhiculées  par  l’activité
sportive comme le respect et l’entraide.

La mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l’association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est demandé au Conseil Municipal :

-  D’APPROUVER le contrat  pluriannuel  d’objectifs  et  de moyens,  ci-annexé,  à  intervenir  avec le  Caluire
Sporting Club,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à le signer.
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CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET
L’ASSOCIATION SPORTIVE DE CALUIRE ET CUIRE – RENOUVELLEMENT

N° D2020_094

M. COUTURIER : L’Association Sportive de Caluire et Cuire a été créée en 1946 et comptait au titre de la
dernière saison sportive plus de 2 800 adhérents dont près de 68 % âgés de moins de 26 ans.
Cette association est composée de 12 sections sportives proposant des activités de compétition ou de loisirs :
aïkido, athlétisme, cyclotourisme, escrime, karaté - taï-jitsu, natation, taekwondo, tennis, tennis de table, tir à
l’arc, tir à l’arme de poing, volley-ball.

Par délibération en date du 26 juin 2019, le Conseil Municipal a approuvé la signature d’un contrat d’objectifs
et de moyens entre l’Association Sportive de Caluire et Cuire et la Ville.

Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 €  et  afin  de  poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de  conclure  à  nouveau un  contrat
pluriannuel d’objectifs et de moyens avec l’Association Sportive de Caluire et Cuire.

Les objectifs partagés par l’association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre sportive variée et de qualité, la découverte et l’initiation aux différents sports, l’encouragement de la
mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des valeurs véhiculées par
l’activité sportive comme le respect et l’entraide.

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l’association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D’APPROUVER le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, ci-annexé, à intervenir avec l’Association 
Sportive de Caluire et Cuire,

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat.
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CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET
L’ASSOCIATION JEANNE D’ARC ALOUETTES DE CALUIRE – RENOUVELLEMENT

N° D2020_095

M. COUTURIER : L’association Jeanne d’Arc Alouettes de Caluire et Cuire a célébré en 2018 ses 110 ans
d’existence.
Cette  association  a connu un fort  essor  depuis  l’ouverture de  la  salle  Métropolis.  Ainsi,  elle  dénombrait
1 179 licenciés en 2016-2017 et 1 627 pour la dernière saison sportive.
67 % de ses adhérents sont âgés de moins de 26 ans et près des trois quarts sont caluirards.
L’association propose plus d’une vingtaine d’activités sportives : badminton, danse-modern jazz, éveil petits,
gymnastique sportive, gymnastique rythmique, gymnastique dynamique, gymnastique détente, gymnastique
douce-étirements,  gymnastique  d’entretien,  zumba,  bokwa,  pilates,  yoga,  sophrologie,  judo,  taïchi  chuan,
tennis de table.

Par  délibération  en  date  du  25 juin 2019,  le  Conseil  municipal  avait  approuvé la  signature  d’un  contrat
d’objectifs et de moyens entre la Jeanne d’Arc Alouettes de Caluire et la Ville.
Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 €  et  afin  de  poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de  conclure  à  nouveau un  contrat
pluriannuel d’objectifs et de moyens avec la Jeanne d’Arc Alouettes de Caluire.

Les objectifs partagés par l’association et par la Ville sont inscrits au contrat, notamment : le maintien d’une
offre sportive variée et de qualité, la découverte et l’initiation aux différents sports, l’encouragement de la
mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des valeurs véhiculées par
l’activité sportive comme le respect et l’entraide.

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l’association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, ci-annexé, à intervenir avec la Jeanne d’Arc 
Alouettes de Caluire,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat.
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CONTRAT PLURIANNUEL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET
L'ASSOCIATION SPORTIVE LYON-CALUIRE HANDBALL – RENOUVELLEMENT

N° D2020_096

M. COUTURIER : L’association sportive Lyon-Caluire handball permet la pratique du handball depuis plus de
70 ans. Son effectif s’élevait à 474 adhérents la saison dernière dont plus des trois quarts sont âgés de moins
de 26 ans.

Cette association permet la pratique compétitive du handball  :  l’équipe fanion joue les premiers rôles en
Nationale 1. Sont également proposés, le hand-fauteuil et le handball-loisir. Ces dernières années, le club a
mis l’accent sur le développement de sa section féminine : l’équipe seniors évolue en pré-nationale et les
moins de 17 ans en championnat de France. La continuité de la formation des jeunes reste un axe fort avec la
section sportive en collaboration avec le collège André LASSAGNE.

Par  délibération  en  date  du  25 juin 2019,  le  Conseil  municipal  avait  approuvé la  signature  d’un  contrat
d’objectifs et de moyens entre l’ association sportive Lyon-Caluire Handball et la Ville.

Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 €  et  afin  de  poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de  conclure  à  nouveau un  contrat
d’objectifs et de moyens avec l’association sportive Lyon-Caluire Handball.

Les objectifs partagés par l’association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre  sportive  de  qualité,  la  découverte  et  l’initiation  aux  différentes  pratiques  liées  au  handball,
l’encouragement de la mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des
valeurs véhiculées par l’activité sportive comme le respect et l’entraide.

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l'association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le renouvellement contrat d’objectifs et de moyens, ci-annexé, à intervenir avec 
l’association sportive Lyon-Caluire Handball,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat.
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CONTRAT PLURIANNUEL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LA VILLE ET L'AMICALE
LAÏQUE DE CALUIRE – RENOUVELLEMENT

N° D2020_097

M. COUTURIER :  L’Amicale Laïque de Caluire,  créée en 1926, comptait  la saison dernière près de 900
adhérents dont 87 %, sur les quatre dernières années, sont des Caluirards et 78 % sont âgés de moins de
15 ans.

Cette  association  propose  des  activités  sportives,  judo,  jujitsu  et  basket-ball,  ainsi  que  des  animations
périscolaires dans les écoles primaires de la Ville. Elle permet la pratique sportive compétitive, avec comme
illustration, en basket, les équipes fanions en catégorie « seniors »  qui évoluent en championnat de France :
Nationale 1 pour les féminines et Nationale 3 pour la formation masculine. L’activité physique de loisirs et
l’organisation d’activités conviviales en direction de ses sociétaires et de leurs familles, comme des concerts,
fêtes, excursions, et autres tournois sont autant de pratiques proposées par l’association.

Par  délibération  en  date  du  25 juin 2019,  le  Conseil  municipal  avait  approuvé la  signature  d’un  contrat
d’objectifs et de moyens entre l’Amicale Laïque de Caluire et la Ville.
Ce contrat est aujourd’hui arrivé à échéance.

Conformément à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 qui dispose que la conclusion d’un contrat est obligatoire
dès lors que le montant de la subvention attribuée par une collectivité à une association dépasse le seuil de
23 000 €  et  afin  de  poursuivre  le  partenariat  existant,  il  est  proposé de  conclure  à  nouveau un  contrat
d’objectifs et de moyens avec l’Amicale Laïque de Caluire.

Les objectifs partagés par l’association et par la Ville sont inscrits au contrat notamment : le maintien d’une
offre d’activité variée et de qualité, la découverte et l’initiation aux différents sports, l’encouragement de la
mixité sociale, l’égal accès aux filles et aux garçons ou encore le développement des valeurs véhiculées par
l’activité sportive comme le respect et l’entraide. Le maintien et le développement des relations amicales
commencées à l’école sont parmi les objectifs de l’Association.

Enfin, la mise à disposition de locaux et / ou de matériel à l'association par la Ville, en application du présent
contrat d’objectifs et de moyens, fera l’objet de conventions spécifiques.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, ci-annexé, à intervenir avec l’Amicale 
Laïque de Caluire,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat.
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M. COUTURIER : Nous vous proposons de renouveler les contrats d’objectifs et de moyens pour 
les cinq associations que vous avez citées qui sont : l’Association Sportive de Caluire qui regroupe 
12 sections sportives, l’Association sportive Lyon-Caluire Handball, le Caluire Sporting Club : le 
club de foot pour ceux qui ne le connaissent pas, et la JAAC.

Il s’agit là simplement d’un renouvellement des contrats arrivés à terme. Ces contrats sont établis 
pour 4 ans.

M. LE MAIRE : Je vous remercie M. COUTURIER pour cette présentation.

Il n’y a pas de demande d’intervention, nous allons bien sûr distinguer les différents votes.

Qui est pour  le rapport N° 2020_093 ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Qui est pour  le rapport N° 2020_094 ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Qui est pour  le rapport N° 2020_095 ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Qui est pour  le rapport N° 2020_096 ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Qui est pour  le rapport N° 2020_097 ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. COUTURIER : Excusez-moi, je fais juste un aparté. Effectivement, sur le dernier rapport, c’était
l’ALC que j’ai oublié de citer.

M. LE MAIRE : Je vous en prie. M. COUTURIER, vous poursuivez concernant les conventions de 
mise à disposition de locaux et de matériel conclues entre la Ville et le FCL Hockey, le FCL Tennis 
et le FCL Arts martiaux.
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  CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIEL, D'UN TERRAIN ET
SES ABORDS CONCLUE ENTRE LA VILLE ET LE FCL HOCKEY – RENOUVELLEMENT

N° D2020_098

M. COUTURIER :  L’association football  club de Lyon hockey sur gazon, a célébré en 2018 ses 113 ans
d’existence.

Cette association, grâce à ses « équipes fanion », a remporté onze titres de champion de France, une coupe
nationale en masculin et sept titres nationaux en féminine. En 2019, l’équipe masculine a encore atteint la
finale du championnat de France. De nombreux joueurs internationaux ont été issus de ces équipes.

Par  délibération  n°  2015-114  du  9 novembre 2015,  le  Conseil  municipal  a  approuvé  la  signature  d’une
convention de mise à disposition de locaux et de matériel entre le football club de Lyon hockey sur gazon et la
Ville. Cette convention est aujourd’hui arrivée à échéance.

Afin de permettre la continuité  du bon fonctionnement  du football  club de Lyon hockey sur gazon, il  est
proposé de renouveler cette convention.

La mise à disposition exclusive de locaux et matériels appartenant à la Ville proposée ce jour est consentie à
titre gratuit. Les frais relatifs aux fluides (eau, électricité) et aux télécommunications seront pris en charge par
l’association.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition ci-annexée, à intervenir entre la Ville et le
football club de Lyon hockey sur gazon,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.
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  CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX, DE MATÉRIEL, D'UN TERRAIN ET
SES ABORDS CONCLUE ENTRE LA VILLE ET LE FCL TENNIS – RENOUVELLEMENT

N° D2020_099

M. COUTURIER : L’association football club de Lyon tennis est l’une des plus renommée au plan régional
depuis de nombreuses années.
Ainsi, en 1957, les terrains du stade COCHET furent le théâtre d’un quart de finale de la Coupe DAVIS.

Dernièrement, elle a créé son tournoi Open, épreuve riche en moments de sport et de convivialité.

Par  délibération  n° 2015-117  du  9 novembre 2015,  le  Conseil  municipal  a  approuvé  la  signature  d’une
convention de mise à disposition de locaux, de matériel, d’un terrain et de ses abords entre le football club de
Lyon tennis et la Ville. Cette convention est aujourd’hui arrivée à échéance.

Afin de permettre  la  continuité  du bon fonctionnement  du football  club de Lyon tennis,  il  est  proposé le
renouvellement de cette convention.

La mise à disposition exclusive de locaux et matériels appartenant à la Ville proposée est consentie à titre
gratuit. Tous les frais liés aux fluides seront pris en charge par l'association.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition de locaux et de matériel, ci-annexée, à 
intervenir entre la Ville et le Football Club de Lyon Tennis,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.
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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE LOCAUX ET DE MATÉRIEL CONCLUE ENTRE LA
VILLE ET LE FCL ARTS MARTIAUX – RENOUVELLEMENT

N° D2020_100

M. COUTURIER : L’association football club de Lyon arts martiaux a été créée en 1999.
Cette association a rapidement été reconnuesur le plan local. Les résultats obtenus soulignent le
travail important des athlètes et la qualité de ses professeurs.

Par délibération n° 2015-117 du 9 novembre 2015, le Conseil municipal a approuvé la signature
d’une convention de mise à disposition de locaux et de matériel entre le football club de Lyon arts
martiaux et la Ville. Cette convention est aujourd’hui arrivée à échéance.

Afin de permettre la continuité du bon fonctionnement du football club de Lyon arts martiaux, il est
proposé le renouvellement de cette convention.

La mise à disposition exclusive de locaux et matériels appartenant à la Ville proposée ce jour est
consentie à titre gratuit. Les frais relatifs aux fluides ainsi qu’aux télécommunications seront pris en
charge par l’association.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER les termes de la convention de mise à disposition de locaux et de matériel, ci-
annexée, à intervenir entre la Ville et le Football Club de Lyon Arts martiaux,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention.
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M. COUTURIER : Dans le cadre de ces conventions, les associations bénéficient à titre gratuit et
exclusif  de  l’utilisation  de  locaux.  Il  convient,  dans  ce  cadre-là,  de  faire  une  convention  pour
l’utilisation de ces locaux. 

Ce sont des conventions qui sont d’une durée également de 4 ans. 

Il s’agit donc du FCL Hockey, du FCL Tennis et du FCL Arts martiaux. C’est sur le site du FCL et
ces clubs utilisent de manière exclusive ces locaux.

M. LE MAIRE : Merci M. COUTURIER pour cette présentation.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ces rapports aux voix individuellement.

Qui est pour le rapport N° 2020_098 ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Qui est pour le rapport N° 2020_099 ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR 

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Et enfin, le rapport N° 2020_100. Qui est pour ? 

ADOPTE A L’UNANIMITE
PAR 43 VOIX POUR 

M. LE MAIRE : Je vous remercie et je vous remercie M. COUTURIER de poursuivre concernant le 
rapport 2020_101 sur une subvention exceptionnelle à l’association sportive Antoine Martel.

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION SPORTIVE
MARTEL CALUIRE

N° D2020_101

M. COUTURIER : L’association sportive Martel Caluire est implantée sur la commune depuis 53 ans.

Comptant à ce jour plus de 170 adhérents, elle propose les activités « futsal » et football traditionnel avec des
pratiques compétitives ou amicales.

Avec l’essor du futsal depuis plus d’une dizaine d’années, cette association a connu un virage important en
passant du football traditionnel à la pratique du futsal. Le club s’appuie sur 9 équipes – U7, U9, U11, U15,
U18, + 4 formations seniors – et 60 % deses licenciés ont moins de 18 ans.

Les brillants  résultats  des  dernières  saisons ont  permis  à l’équipe  fanion  d’accéder  au  championnat  de
Division 2  (2ème niveau  des  championnats  de  France  futsal  organisés  par  la  Fédération  Française  de
Football). L’association doit donc faire face à des frais supplémentaires.

Dernièrement,  l’association  sportive  a  décidé  notamment  d’investir  dans  l’acquisition  d’un  véhicule  de
9 places d’occasion. Cet achat permettra de répondre aux besoins croissants de déplacements des équipes
en compétition. Il facilitera la participation aux rencontres seniors (championnat de France D2 et championnat
régional) et sera également utilisé pour assurer les transports des équipes de jeunes selon sa disponibilité.

Le  budget  global  d’acquisition  est  de  14 400 €.  L’objectif  de  l’association  sportive  Martel  Caluire  est  de
parvenir à un financement par deux dispositifs : recours à l’emprunt et subventions. A ce titre, la Métropole lui
a accordé dernièrement une subvention de 6 000 €. Ce véhicule sera aux couleurs de l’association, mais
également des sponsors et mécènes. Le logo de la Ville de Caluire et Cuire y figurera en bonne place.

Il est donc proposé au Conseil municipal l’attribution d’une aide financière de 4 000 € à l’associative sportive
Martel Caluire.
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Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le versement d’une subvention exceptionnelle de 4 000 € à l’Association Sportive Martel 
Caluire,

- DE DIRE que la dépense correspondante sera imputée sur le compte 40-6745.

L’association Martel Caluire, je ne sais pas si certains la connaissent, fait du futsal et se situe sur le
quartier de Cuire le Bas. 

C’est une association que l’on aime à soutenir parce qu’elle fait un travail remarquable sur le plan
de l’insertion et elle a de très, très bons résultats également sur le plan sportif. Elle agit également
au niveau des écoles. 

Et, au vu des résultats sportifs qu’elle a, elle nous a sollicités pour pouvoir l’aider dans l’achat d’un
véhicule, un mini-bus, puisque la problèmatique de beaucoup de clubs, notamment des clubs de
sport, c’est le transfert des équipes lors de rencontres en championnat et là, cela posait une vraie
difficulté.

Donc, on vous propose de pouvoir les aider à hauteur de 4 000 € avec cette subvention.

M. LE MAIRE : Merci M. COUTURIER pour cette présentation.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M.  LE MAIRE : Je  vous  remercie.  Vous  poursuivez,  M.  COUTURIER,  concernant  la  piscine
municipale suite à la crise sanitaire COVID19 pour une réduction de tarifs

PISCINE MUNICIPALE - RÉDUCTION DE TARIFS SUITE À LA CRISE SANITAIRE COVID19
N° D2020_102

M. COUTURIER :  Chaque année, la piscine municipale propose des animations à destination de tous les
publics.

La fermeture de l’établissement en raison de la crise sanitaire du Covid-19 a entraîné l’interruption de ces
activités alors que les usagers ont payé une prestation sur l’année. Sont concernés, les cours de natation,
d’aquaphobie, les séances d’aquagym, d’aquabike et les cours de familiarisation ou d’apprentissage de la
nage pour les enfants.

Suite à la réouverture de l’établissement au début de l’été, seuls les cours d’aquagym ont pu être rattrapés.

Il est donc proposé aux usagers inscrits aux activités de lasaison 2019-2020 n’ayant pu rattraper les cours et
souhaitant renouveler leur inscription pour la saison 2020-2021, une réduction de 20 % sur le tarif annuel des
activités.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER une réduction de 20 % sur le tarif annuel 2020 - 2021 des activités organisées par la 
Piscine municipale pour les usagers déjà inscrits aux activités de la saison 2019-2020 et n’ayant pu bénéficier
des cours de rattrapage.

M. COUTURIER : Au regard de la crise sanitaire que nous avons traversé au printemps dernier,
pendant la moitié de l’année à peu près, un certain nombre d’activités n’ont pas pu se tenir.

Vous savez que la piscine municipale de Caluire propose des activités notamment d’aquabike,
d’aquagym et autres, je ne les citerai pas toutes.

Mais c’est vrai qu’un certain nombre de personnes se sont senties frustrées de ne pas pouvoir
pratiquer correctement leurs activités et il est donc proposé, pour la saison prochaine de faire une
réduction de 20 % sur le tarif annuel pour les personnes qui se réinscriraient à ces activités qui
sont proposées au sein de la piscine municipale.
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Je  vous  sollicte  pour  soutenir  cette  démarche  de  réduction  tarifaire  sur  les  entrées  pour  les
activités proposées.

M. LE MAIRE : Merci beaucoup M. COUTURIER pour cette présentation.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie. Et je passe la parole à Mme FRIOLL concernant le déplacement
du marché de Saint Clair. 

DÉPLACEMENT DU MARCHÉ DE SAINT CLAIR
N° D2020_103

Mme FRIOLL : Merci M. le Maire. 

Afin  d’animer  le  quartier  de  Saint  Clair,  une  réflexion  a  été  menée  en  collaboration  avec  les  acteurs
économiques locaux pour identifier la faisabilité du déplacement et du développement du marché de Saint
Clair.

Actuellement, le marché de Saint Clair a lieu sur la place des Moulins du Rhône. Seul un primeur est présent
puisque l’infrastructure de la place actuelle ne permet pas de développer le marché. La Ville de Caluire et
Cuire a proposé de déplacer ce marché sur la place Demonchy, située à 80 mètres de la place actuelle. La
commission des marchés forains de la Ville, qui s’est réunie le 9 juillet 2020, a validé ce projet.

Ce  nouvel  emplacement  permettra  d’accueillir  davantage  de  commerçants  non  sédentaire.  Chaque
commerçant devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour laisser propre l’emplacement qu’il aura
occupé.

Les objectifs poursuivis sont :

- qualifier et développer l’offre du marché de Saint Clair,
- dynamiser le quartier de Saint Clair et la polarité commerciale présente,
- créer une offre commerciale variée et complémentaire à celle existante.

Conformément  à  l’article  L.2224-18  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  les  organisations
professionnelles suivantes ont été consultées par un courrier datant du 22 juillet 2020:

- Syndicat interprofessionnel des marchés alimentaires du lyonnais (SIMAL),
- Syndicat Interprofessionnel des commerçants des marchés de France,
- Fédération nationale des marchés de France.

Aucun avis défavorable n’a été émis.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le déplacement du marché de Saint Clair sur la place Demonchy

- D’APPLIQUER pour ce marché les droits de place sur les marchés tels que prévus au règlement général,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures utiles pour la mise en place du marché 
communal.
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Mme FRIOLL : Afin d’animer le quartier de Saint Clair, une réflexion a été menée pour identifier la
faisabilité du déplacement et du développement du marché de Saint Clair.

Actuellement, le marché de Saint Clair a lieu sur la place des Moulins du Rhône. Seul un primeur
est présent puisque l’infrastructure de la place actuelle ne permet pas de développer le marché. La
Ville  de  Caluire  et  Cuire  a  proposé  de  déplacer  ce  marché  sur  la  place  Demonchy,  située  à
80 mètres de la place actuelle. La commission des marchés forains de la Ville, qui s’est réunie le
9 juillet 2020, a validé ce projet.

Ce nouvel emplacement permettra d’accueillir davantage de commerçants. Chaque commerçant
devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour laisser  propre l’emplacement  qu’il  aura
occupé. 

Les objectifs poursuivis sont :

- qualifier et développer l’offre du marché de Saint Clair,
- dynamiser le quartier de Saint Clair et la polarité commerciale présente,
- créer une offre commerciale variée et complémentaire à celle existante.

Conformément  à  l’article  L.2224-18  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  les
organisations professionnelles ont été consultées. Aucun avis défavorable n’a été émis.

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver le déplacement du marché de Saint Clair
sur la place Demonchy, d’appliquer pour ce marché les droits de place sur les marchés tels que
prévus au règlement général et d’autoriser M. le Maire à prendre toutes les mesures utiles pour la
mise en place de ce marché communal.

M. LE MAIRE : Merci Mme FRIOLL pour cette présentation.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie.  Vous poursuivez,  s’il  vous plaît,  concernant la  création d’un
marché communal place du Vernay.

CRÉATION D'UN MARCHÉ COMMUNAL PLACE DU VERNAY
N° D2020_104

Mme FRIOLL : Merci.

Afin d’animer le quartier du Vernay, une réflexion a été menée en collaboration avec les acteurs économiques
locaux pour identifier la faisabilité de la création d’un nouveau marché du soir.

La Ville de Caluire et Cuire a proposé de créer et tester un marché du soir avec des commerces alimentaires.
La commission des marchés forains de la Ville, qui s’est réunie le 9 juillet 2020, a validé ce projet.

Ce marché aura lieu sur la place du Vernay et pourra accueillir trois ou quatre commerçants non sédentaires.
Chaque commerçant devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour laisser propre l’emplacement
qu’il aura occupé.

Les objectifs poursuivis sont :

- dynamiser le quartier du Vernay et la polarité commerciale présente,
- permettre aux habitants de se procurer des denrées alimentaires jusqu’à 20h,
- créer une offre commerciale variée et complémentaire à celle existante.

Conformément  à  l’article  L.2224-18  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  les  organisations
professionnelles suivantes ont été consultées par un courrier datant du22 juillet 2020:

- Syndicat interprofessionnel des marchés alimentaires du lyonnais (SIMAL),
- Syndicat Interprofessionnel des commerçants des marchés de France,
- Fédération nationale des marchés de France.
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Aucun avis défavorable n’a été émis.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER la création d’un marché communal place du Vernay,

- D’APPLIQUER pour ce marché les droits de place sur les marchés tels que prévus au règlement général,

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures utiles pour la mise en place du marché
communal.

Afin d’animer le quartier du Vernay, une réflexion a été menée en collaboration avec les acteurs
économiques locaux pour identifier la faisabilité de la création d’un nouveau marché du soir.

La  Ville  de  Caluire  a  proposé  de  créer  et  tester  un  marché  du  soir  avec  des  commerces
alimentaires. La commission des marchés forains de la Ville a validé ce projet.

Ce marché aura lieu sur la place du Vernay et pourra accueillir trois ou quatre commerçants non
sédentaires. Chaque commerçant devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour laisser
propre l’emplacement qu’il aura occupé.

Les objectifs poursuivis sont :

- dynamiser le quartier du Vernay et la polarité commerciale présente,
- permettre aux habitants de se procurer des denrées alimentaires jusqu’à 20h,
- créer une offre commerciale variée et complémentaire à celle existante.

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, les organisations professionnelles
ont été consultées. Aucun avis défavorable n’a été émis.

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver la création d’un marché communal place du
Vernay,  d’appliquer  pour  ce  marché  les  droits  de  place  sur  les  marchés  tels  que  prévus  au
règlement général et enfin d’autoriser M. le Maire à prendre toutes les mesures utiles pour la mise
en place du marché communal.

M. LE MAIRE : Je vous remercie Mme FRIOLL pour cette présentation.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ? 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie.  Vous poursuivez,  s’il  vous plaît,  M.  TOLLET concernant un
protocole transactionnel concernant Mme DEGDAGUI MARMORAT.

PROTOCOLE TRANSACTIONNEL CONCERNANT MME DEGDAGUI MARMORAT
N° D2020_105

M. TOLLET : Madame DEGDAGUI était titulaire du grade d’assistant principal d’enseignement artistique et
exerçait comme « musicienne intervenant en milieu scolaire » au sein des écoles de la commune.
Suite à sa demande de disponibilité pour convenances personnelles le 17 août 2017 pour trois ans, elle est
finalement revenue sur sa décision en décembre 2017 en demandant de réintégrer la collectivité.
La collectivité n’a pas fait droit à sa demande compte tenu d’une réorganisation en cours sur ce périmètre et a
supprimé le poste d’intervenante musicale en juin 2018. Après un recours gracieux, l’agent a fait une requête
devant  le tribunal  administratif  contre cette décision,  assortie  d’une demande indemnitaire  liée à sa non
réintégration sur son emploi.

Compte tenu de la situation, le Tribunal administratif de Lyon a proposé le 26 février 2019 aux parties la mise
en œuvre d’une médiation.
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Cette dernière a abouti  par la réintégration de l’agent dans les effectifs de la Ville le 6 janvier 2020. Par
ailleurs,  Madame  DEGDAGUI  se  retirera  de  toute  autre  demande  indemnitaire  si  la  Ville  s’engage  à
reconstituer sa carrière à la date du 1erjuillet 2018, avec reconstitution de ses droits sociaux auprès de la
CNRACL soit une somme de 17 678,99 € (dix sept mille six-cent-soixante-dix-huit euros et quatre-vingt-dix-
neuf centimes).

Les conseils des deux parties ont abouti à un projet de protocole transactionnel qui est joint en annexe et qui
viendrait clore ce pré-contentieux

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'APPROUVER le protocole transactionnel susvisé établi entre la Ville de Caluire et Cuire et 
Mme DEGDAGUI Marmorat ;

- D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer ce protocole ;

- DE DIRE que les cotisations CNRACL reconstituées soit un montant de 17 678,99 € (dix-sept mille six-cent-
soixante-dix-huit euros quatre-vingt-dix- neuf) seront prises sur le budget fonction 020G et nature 678.
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M. TOLLET : Ce protocole intervient après un pré-contentieux entre la Ville et cet agent, suite à
une  réintégration  refusée  en  2017.  Une  médiation  a  été  réalisée  sur  proposition  du  Tribunal
administratif. L’agent a depuis réintégré les services de la commune au sein de la médiathèque le
6 janvier 2020.

Il s’agit maintenant de reconstituer sa carrière et ses droits sociaux pour clore ce pré-contentieux.

Il  vous  est  demandé  d’approuver  le  protocole  transactionnel  susvisé  établi  entre  la  Ville  et
Mme Degdagui  Marmorat,  d’autoriser  M.  le  Maire  à  le  signer  et  de  dire  que  les  cotisations
CNRACL reconstituées soit un montant de 17 678,99 € seront prises sur le budget. 

M. LE MAIRE : Merci M. TOLLET pour cette présentation.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE :  Je vous remercie.

Dans le cadre de la procédure d’urgence, nous rajoutons le rapport 2020_106 sur une subvention
exceptionnelle  à  l’Association  Départementale  des  Maires  des  Alpes  Maritimes  concernant  la
tempête Alex.

SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L'ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES MAIRES DES
ALPES MARITIMES - CATASTROPHE DE LA TEMPÊTE ALEX

N° D2020_106

M. LE MAIRE : Du 2 au 3 octobre 2020, la tempête  « Alex » s’est abattue sur de nombreuses communes
des Alpes Maritimes aujourd’hui déclarées en état de catastrophe naturelle.

Au delà du lourd bilan humain, les dégâts matériels sont considérables et nécessitent la mise en œuvre de
moyens  extraordinaires  pour  l’évacuation  des  sinistrés,  les  mises  en  sécurité,  la  remise  en  état  des
infrastructures et la reconstruction des bâtiments.

Face à cette catastrophe, la solidarité s’est organisée à tous les niveaux.

La solidarité des élus locaux est également à l’œuvre et c’est ainsi qu’il est proposé au Conseil municipal de
Caluire et Cuire de répondre rapidement et significativement à l’appel aux dons lancé par l’association des
Maires  des  Alpes  Maritimes.  Cette  association  se  charge  de  collecter  et  de  redistribuer  les  dons  des
collectivités.

Le Conseil municipal souhaite ainsi, dans cet esprit de fraternité et de solidarité, apporter son soutien aux
élus locaux des communes sinistrées et à tous leurs administrés touchés si durement.

Il est demandé au Conseil Municipal :

- D'ALLOUER à l’association des Maires des Alpes Maritimes une subvention exceptionnelle de 
10 000 euros qui sera versée sur le compte dédié référencé « Solidarité sinistrés tempête Alex ».

- DE DIRE que la dépense correspondante sera prélevée sur le compte 6745 fonction 520 du budget 2020.

Du 2 au 3 octobre 2020, la tempête  « Alex » s’est abattue sur de nombreuses communes des
Alpes Maritimes aujourd’hui déclarées en état de catastrophe naturelle.

Au delà du lourd bilan humain, les dégâts matériels sont considérables et nécessitent la mise en
œuvre de moyens extraordinaires pour l’évacuation des sinistrés, les mises en sécurité, la remise
en état des infrastructures et la reconstruction des bâtiments.

Face à cette catastrophe, la solidarité s’est organisée à tous les niveaux. 
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La solidarité des élus locaux est également à l’œuvre et c’est ainsi qu’il est proposé au Conseil
Municipal de Caluire et Cuire de répondre rapidement et significativement  à l’appel aux dons lancé
par l’Association des Maires des Alpes Maritimes. Cette association se charge de collecter et de
redistribuer les dons des collectivités.

Le Conseil Municipal souhaite ainsi, dans cet esprit de fraternité et de solidarité, apporter son 
soutien aux élus locaux des communes sinistrées et à tous leurs administrés touchés si durement.

Il vous est donc demandé d’allouer à l’Association des Maires des Alpes Maritimes une subvention
exceptionnelle  de  10 000  euros  qui  sera  versée  sur  le  compte  dédié  référencé  « Solidarité
sinistrés tempête Alex » et de dire  que la dépense correspondante sera prélevée sur le budget
2020.

Il n’y a pas de demande d’intervention, je mets donc ce rapport aux voix. Qui est pour ?

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ
PAR 43 VOIX POUR

M. LE MAIRE : Je vous remercie de cette unanimité.

Je voulais parler d’Elsa JACQUEMOT, mais je vais laisser la parole à Sonia FRIOLL qui connaît
plus  particulièrement  cette  famille.  Simplement  pour votre  gouverne,  quelques heures à  peine
après la connaissance de cette information, l’ensemble des panneaux de Caluire et Cuire félicitait
cette jeune sportive que l’on connaît bien sûr à Caluire et Cuire depuis quelques années. Je vous
remercie. Mme FRIOLL.

Mme FRIOLL : Je voulais rebondir sur ce que vous avez dit tout à l’heure, M. MATTEUCCI. Je suis
en fait un peu choquée et outrée par vos propos. Je ne suis pas sûre que Jérémy JACQUEMOT et
Céline MONOURY cautionnent vos propos, parce qu’ils n’ont pas du tout les mêmes que vous.

Je pense que c’est vraiment désobligeant, que c’est déplacé, et que la victoire d’une jeune de
Caluire et Cuire ne doit pas vous servir pour tenir de tels propos. Merci.

M. LE MAIRE : Merci de cette précision. 

Le prochain Conseil municipal aura lieu mardi 15 décembre 2020. 

Je vous souhaite à tous une très bonne soirée. Merci, et prenez soin de vous et de vos proches.

La séance est levée.
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